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207 dun 4 juin 1%2 instiluant une indemnité forfai- 
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i r 19 modifiant Ja Situation administrative d'un 
el TD PA 
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\ (armée de terre, active ct réserve) (p. 566). 
n 1» ortant d'4 tion À la dienilé de grand 
kier e ninalion dans l'ordre national de Ja Légion 
| \ 
" t Î ] int nination d'un directeur à l'admi- 
Ù \ centrale d anal d'Elat à la marine (p. 56). 
1 mai 1952 modifiant le décret ne 45:79 du 
eumbre 125% p arganisation de ! ole technique 
orT et echnique supérieure des constructions 
n LEZ 
Lént du 31 mai 19:32 portant a-<wnilation à des catézo- 


existantes, en vre de la revision des pensions, des 


‘ t res l ôle de la marine (p. à 


ane ens 


» 
im) 


2 du 1 mai 1%2 fixant, à titre provisoire, les condi 
le itement d ngénieurs chimistes du service des 
| Û les ingénieurs des travaux de poudrerie (p. 5612). 
tn 192 portant nomination d'un <ous-directeur à }'14- 
entrale du rétariat d'Etat à la guerre (p. 543). 
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- e ! % n #7 
es de debhe I 60). 





Arrétés portant nominations, réintégration, mise en disponibilité et 


conférant l'honoraria 


Administration centraïe des finances (p. 5657). 
Lomudle des oasurances (p Ho 


3653), 
des alu È 


natiénale (p. 
des tabacs et 


Inspection générale de l'économie 
service d'exploitalion 


] 33) 


indu-trielle 


Ministère de l'éducañon nationa!e. 


Décret du 31 mai 1932 modifiant le décret du 27 mai 1924 relali! aut 
dispenses du baccalauréat (p. 3633). 

Décrets du 34 mai 1952 portant nominations et conférant l'hon l 
(enseignement supérieur) (9. 5653). 

Arrêté du 931 mai 19:2 modifiant l'arrêté du 2% février 1949 instiluant 


un conilé technique parilaire auprès du directeur général «es 


arts et des lettres (Mobilier national et manufactures natio- 
nales P. 6). 
\rrêté du 4 juin 1952 re:alif à l'agrégation de mathésnaliques 


P. ht) 
Tableau d'aranrement de «lasse, pour l'année 192, des secrétaires 


d'administralion srectifl'atif) (p. 5624). 


EXSFIGNEMPNT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

Décret du 21 mai 1952 admettant une inspectrice générale de l'en- 
seignement lechnique à faire valoir ses droits à la relraite 
D. 66) 

21 mai 1%2 fixant 


Arrêt du 
brevet de technicien papetier (p. 


le règlement et 
654). 


le programme du 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret ne 52 


de fonctions en 


19%:2 instituant des indemnités spéciales 
du personnel des cadres de la mariza- 
iérienne et de la métléoro:ogie nationale en service outire- 


6r4 du 31 mai 
faveur 
t'on 
mer (P DNA 


Décret du 31 mai 19532 portant, d'une part, classement dans la voirie 
nalionule de la déviation de la route nationale ne 419, dans la 
traverse de Vendeuvre-sur-Barse (Aube), et, d'autre part, déclas 
sement et reclassement du délaissé correspondant dans la 
voirie départementale (p. 5609). 

Décret du 91 mai 12%? tendant à asser dans la voirie nationale le 


nationale ne 2% sur le territoire de 
Nord) et à déclasser et à reclas-er 
localité les sections délai:s.es 


tracé de la roul 
la commune de Seclin 
urbaine de 


route (p. 5655). 


nouvrvau 


dans ;a voirie elle 


de ladite 


Décret du 31 mai 1952 déclarant d'utilité publique, en vue de l'amé- 
nagement d'une station svnoplique de la météorologie, l'ar- 


communes des Herbiers et de 


quisition de terrains sis sur Îles 


Chambreta'twl Vendée L 


Décrets du 31 mai 195? autorisant la chambre de commerce d'Ajaccie 
à contracter des emprunts (p. 56). 
Décret du juin 1952 définissant les grands itinéraires rouliers 


nn. C6 

concession vt 
tion et uUx 

à Nevers 


Arrèté du 14 


mai 192 portant approbation de l'acte de 
du or des r 


charges particulier pour la constru 


ploitalion d'une gare routière publique de voyageurs 


Arrêté du 22 mai 1952 fixant le nombre de places offertes aux ingé- 


nieurs des travaux publics de l'Elat pour le concours d'adrmis- 
sion à l'école nationale des ponts et chaussées et à l'examen 
professionnel pour la nomination à l'emploi d'ingénieur des 
ponts et chaussées (p 5661) 

Arrêté du 26 mai 1952 fixant les } visions de receltes et de dépenses 
du budget primitif de fice scientifique et technique vs 
pêches maritimes pour l'exercice 1952 (p. 561). 

Arrété du % mai 1932 reportant la date d'ouverlure du concours ct 
de l'examen professionnel pour le recrutement d'ingénieurs 


adjain's des travaux publi s de YEltat ponts el chaussees} 
n. "201 


membres de la d‘l- 


Arrélé du 29 mai 192 portant dés gnation des 
gation française à la commnssion imicrnai ohale pernabe 11e 
des congrès de la roule (p. 56561). 

Arrété du 21 mai 1952 fixant la taxe de vis? à ms d'affré'e- 
ments et jiettres de vaoilure de La mar. n intérieure 
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birrété du 31 mai 1%2 fixant les conditions d'intégratk 





des phares et balises dans les nouveaux échelons prévus par 
le décret ne 51-851 du 3 juillet 1951 (p. 5662 

Arrêté du 31 mai 192 fixant l'éche ndic ja Jes agents 
des pl ares çt balises (p. 5662 
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arrété du 29 mai 1952 fixant les ifs maxima, pour l'année 19: 
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eaux et forèls outre-mer (p. 5666). 

Arrélé du 90 mai 1952 fixant la date de l'examen professionnel! des 
greffiers en chef des justices de paix à Ip eé étendue 
de l'Afrique équatoriale française (p. 566 
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Mnmissions. — Réu s de 
Conseil de la République. rdre du jour | ] ] | 
ns en distribution. — Tirage et 4 l ] _ 
Déclarations polit ques « liste di res d o 
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officieles », en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-1487 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS du 31 décembre 1%51 relative au développement des erédits 
” affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1932 (Education nationale) un crédit de 2 mil- . 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE + L # 
110415 de f: incs, 
Avis de concours pour le recrulement de personnel nasigant en 195% Ë , dés. 
gt Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministère des finances 
: ed ee Ée : * ’ ai 9.7 {: TU 07,9 
4 a liste des centres et des locaux retenus pour le el des affaires € onomiques par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 
ement d ( j écrite du concours d'admission à relalive au développement des crédits affectés aux dépen-e 
| le l'air (p. 568 de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19:2 
(Finances. — JT, Charges communes), un crédit de 2 millions 
UNISTÈNE DES FINANCES ET DES AFVAIRES ÉOONOMIQUES de francs est définitivement annulé au titre du chapitre Gi 
A le ‘ f 1 d | n de l'Espag e be Dépenses éventuelles », 
cs La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
: nets AUX PUBLICS, DES TRMSPONTS EI DU FOUR Fait à Paris, de 4 juin 1932. 
l d - a nt 1 
s 4 Le OS. VINCENT AURIOL., 
le l ‘ p* ‘ à dt ecuhcalur) 
r Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MINISTÈNE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE ministre des finances et des affaires économiques, 
4 tif IX dent les de re! cllement et d'attribution d'an- ANTOINE PINAY. É 
db ire “cin'e d'importation de produits dé rivés du d' 
682 Le ministre de l'éducation nationale, 
À \ le v | \ destination de l'Espa.rrm ANDRÉ MARIE, 
: © &—— —— —  —  —— 
MINISTÈNE DE LA SANTÉ PURIIQUE ET DE LA POPULATION 
A | r le recrutement d'économes aux hôpitaux- LOI n° 52-634 du 4 juin 1952 modifiant l’article 61 du livre 1 
vo ’ ,) MON? : 
Eeauvais et de No oi p. 02). du code du travail (1). 
Bulletin des recelles de ln Soriété nationale des chemins de fer | 
[ je TRE e 1%2 p. 0689 | 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont Ë 
Annonces (9. 6) 

















DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' 42 CC, R, 
Conseil de la République. — Réunion des bureaux du mercredi 
\ juin 1952, — Examen des pouvoirs (p. 1165). 
LOI n° 52-633 du 4 juin 1952 autorisant le transiert des cendres 
de Louis Braille au Panthéon (1). 
L'A itiorale et le Conseil de la République ont 
d ( 


L'Assemblée nationale à adapté, 


Président de la République promulgue la loi dont la 


ter Les cendres de Louis Braille seront transférées 


au ministère de l'éducation nationale, 
Célébrations et commémeorations 


2 li est ouvert 


chapitre 3400: « 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


œmition de loi n° 2057 


M h ce |. au nom de la commieion de l'éducation nalio 

f 11% 

1 commission de La famille n° 3214 ; 
n sans débat le 11 avril 1952, 

K u 

i n° 212, année 1952 

n et adoption de l'avis le 29 mai 1052 

rme Île ?9 mai 1082 





délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article Gt du livre 1e 
du code du travail est abrogé ct remplacé par les dispositicns 


suivantes : 


« Les rémunérations visées à l’article 60 a sont saisissables ou 
cesibles, jusqu'à concurrence du vingtième, sur la portion 
inférieure ou égale à 1%0.000 F; du dixième sur la portion supé- 


rieure à 1.000 F et inférieure ou égale à 300.000 F:; 


du cin- 


quième sur la portion supérieure à 200.000 F et inférieure ou 


égale à 450.000 F; du quart sur Ja 


portion supérieure à 


450.000 F et inférieure ou égale à 600.000 F; du tiers pour Ja 
portion supérieure à 600.000 F et inférieure ou égale à 750.000 F, 
el sans limitation sur la portion dépassant 750.000 F ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 4 juin 1952. 


Par 


Le président du conseil des ministres, 


le Président de la République: 


ANTOINE PINAY,. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 





Loi n° M6 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
Assemblée netionale : 


Proposition de loi n° 788 ; 


Rapport de M. Gaxier, au nom de la commission du travail, »° 


Adoption sans débat le 29 février 1952 


Conseil de la République : 


Transmission n° 407, année 1052 : 


Rapport de Mme Devaud, au mom de la commission du travail, n° 2953 
Discussion et adoption de l'avis le 29 mar 1952. 


nationale : 


Assemblée 
Acte pris de l'avis conforme le 29 mai 1952 
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FF anemanaamammns ec cr APS a … 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE MINISTERE D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
PURE 60 iies € eréanse. Décrot du 18 mai 1952 portant promolion dan; le ptrsonnel 
de l'école française d'Extrème-Orient 
Le Président de la Répul ue a 1: . le j li 29 mai 195, À 

seize heures irente, M. Anton Nedelk | a remis les lettres Par j [ M ’ 1 
de cri + l'accréditant « juin ! ex \rdinaire el 7 : 
plénipotentiaire de Buigari Fran : | 

—— — —— ….e——  —— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-635 du 31 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant, à titre provisoire, les conditions 
de nomination et d'avancement des chefs de centre de classe 


exceptionnelle de la radiodiffusion et de la télévision fran- 

çaises. 

Le président du ronseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires ecConoIHHqUt 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et à l'information, et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de Ja fonction 


publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 25 juin 1943 sur l'organisat 
de la radiodiffusion française modifiée par | 
n° 48-1437 du 14 septembre 1%48; 

Vu le décret n° 45-1400 du 25 juin 1945 fixant 
radiodiffusion francaise ; 

Vu la loi du 19 octobre 
tionnaires et notamment 


1916 


SU EE 


portant statut général des fon 
rticle 2; 


Vu la loi n° 50-949 du 8 août 195% relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des { 
vices civils pour l'exercice 1950 (radiodiffusion française), 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — A titre provisoire et en attendant l'intervention 
du décret portant statut particulier des chefs de centre de la 
radiodiffusion et de la télevision françaises, les chefs de centre 
de classe exceptionnelle sont régis par les dispositions 
ci-dessous. 


Art. 2. — Les chefs de centre de classe exceptionnelle sont 
choisis parmi les chefs de centre hors-class mnptant au moins 
deux ans d'ancienneté dans ce grade et inscrits au tableau 
d'av ement., Hs sont nommés par arrêté du secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil et à l'information. 


Art. 2. - Le grade de chef de velitre de classe px: extionnelle 
comporte trois échelons. La durée du temps passé dans chacun 
de ces échelons est de deux ans. 


Art. 4. —— Le ministre des finances et de: 
ques, le secrétaire d'Etat an budget, le secrétaire 
présidence du conseil et à l'information, et le 
à la présidence du conseil chargé de la 


chargés, chacun en ce qui le concerne, 


affaires économi 
d'Etat à la 
secrétaire d'Etat 
metion publique, sont 


de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié an Journal offiriel de la République 
française et prendra eflet du 1° janvier 1%. 
Fait à Paris, le 31 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des miuisires, ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le Sec re lan 


re d'Etat à la ] residence du cor seil 

et à l'information, 

RAYMOND MARCELLIX, 
d'Etat au 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire 


budget, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


— —200— -— 


Décret n° 52-636 du 31 mai 1952 prorogeant la période d'ampli- 
cation du décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 déterminant 
les mesures mécessaires pour régler la situation de certaines 
catégories de fonctionnaires d'indochine, 





Le ! | à 
Cl ue il i 
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\ | ‘ l 
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1! 
es fun Uo'it if in h t 1 t A 
et 1-24 | 1 ‘ N | 
bodttie : 
Le msecil de ut tre I du, 
D) l 
Art. fer. — Est prorog usqu'au {% nvier 419 la date 
limite prévue à irti lu de t N 1 1X I 
fu) susvis pour Je recla vincent des fonci le 1 ) 
nalit Irunruise dega sr le ii ‘ 414 \ des disp 
luons l'articie 1" à « u FLE { 
Art 9 — le ministre di {in ( et dt faire ( ( ] 
le ministre d'Etat, chargé des relation | Etat 
le mumstre de la France d'outre-mer, ! | tre u tr 
et de Îa curite »' 14 vorétaire d'Etat à i restionee 
lu conseil et le ecretair d'htat 1 bu { hi 
chacun en ce qui Je ncerne, de l'« 1 ent 
jui sera publié au J hciel de la R biiq fi 
et inséré au Bulletin o EL l du mnntiste] la Fra (1 
rer 
» 1] » 1 . { ) 
Fait à Paris, le 31 mai 1952 ANTOINE PINAN 
Par le président du conseil des ministres, m ] L 
et tes affa I s er ul ommmques 
Le ministre d'Etat chargé des relalions 
u tre les Elats assories 
JEAN Li URNEAL 
Le n ustre d Elalt 1 re urs relaliont 
’ es Elals a Cri manastre de la 
France d'outre-mer par intérim, 
FAN UNE AT 
« ‘ 
Le mi 4 lu: { 1 
| | 
Le secrilaire d'Eial au budyet, 
HAN M EAI 
Le secr e d'Etet à den: 
GUY I 
manne —_ do = —— 
Cabinet du minietre. 
Le rt ] Li, a. ta 
\ [ { lu 3 « lu 
G en 
Vu 1” 19 { 
<'tratio re ‘ Fr r. 
\ 
\ Le } < I A 
d'Etat y la N } TT 
Glile Ma rd dt 
ant. 2 Le présent arr jui pr ra ef «n)! iu fer juin 
192, era pub, au Jou rail ct dd 1 ie} ) we fra Ai 
Fail à Paris, le 29 n 19 
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Décret du 31 mai 1952 oréant des offices de notaire en Algérie. 











Par cécret en date du 91 mai 192, Il est créé un office de 
holaire à chacune des résidences suivantes: Bou Saada (département 
d'Alg Lagh t (département d'Alger Lourmel (département 
du LUra scurala département de Constant.ne}), 

6 &-——— 
Déoret du 31 mai 1952 portant nomination de magistrats. 

Par décret « late du 91 mai 192, pris sur la proposition du 
{ } 1 mag <tralure normnés 

l lent du tribunal de première instance de Sétif, M. Lepy, 
pu, tribu le prem èr ta l'Alger, en remplacement de 
M, L ind, q 6 nine vice-président au tribunal de première 
} ( | Lvot 

Jus 11 tribunal de prem ère instance de Constantine, M. Pelle- 
tit jug le paix de îre classe d'Alger (canton Sud), en rempla- 
cemment de M. Ha jui a élé nommé juge au tribunal de première 
li ‘ Lw 

—_——_—__— 9 @ —— 
Décret du 31 mai 1952 portant nominations de magistrats. 

P décret € late du 91 mai 1952, pris sur la proposition du 
c t f 1 INaZ:s lure S nornintrs 

\ pre lent du tril il c'e première inslance de Lille, M. Le- 
blat ige audit tribunal, en remplacement de M. Defranchi, qui 

RL Maine juge ado au ibunal de première inslance de 

Jug le 2 elas vu tribunal de première insiance de Charolles, 
s sa ma M. Joucla, juge de 2 classe au tribunal de pre- 
micre } v de Fort-de-France, en remplacement de M. Laurain, 
qui à mnimé juge au tribunal de première instance de Besançon. 

luge de 2e isse au tr bunal de première instance de Saint-Pol, 
* $ emande, M. Bergognon, juge de ?e classe au tribunal de 
} [EE instance dé Andeivs, € remplacement de Mille Chalu 
Î à él mnimce juge au tribunal de première instance 
{ 1 ü 

Jus | } e au tribunal de première instance de Baugé, 
M \ { Louis docteur en droit, ancien avoué (loi 
«| N à 1u19 is, & modifié par l'article 8 de la loi du 
LA et 1%€ ren wement de M. Derman, non acceptant et 
durnil 1 1 n'hüut a cie rapportée 

Juge de %e classe an tribunal ée vremière instance de Louhans, 
M. bLergere + s iude-Ambrois docteur en droit, avocat 
( lu 2N avril 199, art 18, & modifié par l'article 8 de la Jai 
du 16 j et 1990), en remplacement de M. Poujat, qui à été nommé 
J A l prerm instance d'Al8s. 

Mu gnard juge suppléant rétribué du ressort 
de \ d tr le Riom, est nommre, sur <a demanre, juge 
sup} ribué du ressort de la cour d'appel de Toulouse, 

——— - —— {tp © € 


Côcret du 31 mai 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des entants. 


r t du 311 1952, pris sur proposilion du conseil supé 
r ’ nas e, M. Bronner, juge au tribunal de première 
: t d o our exercer pendant une nouvelle 
periode de mpter du 27 juin 192, les fonctions de 





— +0 +— 


Cécret du 31 mai 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 





Par t | du tn 1452, pris sur la proposition (Cu 
! 1 M. Hibstesn, juge au tribunal 
Mu { es drug | exercer pet 
l | « le t a! à compter du 27 juin 192, 
ñ ; + > 
AE LE nt a 


—— ee _  _— — 





Déoret du 31 mai 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 





Par Cécret en date du 931 mai 1952, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Buthaud, juge au tribunal 
de première instance d'issoire, est chargé, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Berthon, qui à été mis à la disposition Cu ministre des affaires 
ttrangères pour exercer des fonctions judiciaires dans la principauté 
de Monaco. 





eee _— 





Décret du 31 mai 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret du 91 mai 1952, pris sur la proposition du conceit 
supérieur de la magistrature, M. Bain, juge de paix de Belfort, 
Fontaine, Rougemont-le-ChAâteau et Giromagny (territoire de Bel- 
lort) (tre classe), est admis, sur sa demanre, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 31 juillet 1952 (loi du 20 septem- 
bre 1948). 








_—_."— 1% @— 


Décret du 31 mai 1952 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 3t mai 1952, pris sur la proposition du Consen 
Supérieur de la magistrature, la déamission de M. Raynaud, juge au 
tribunal de première instance d'Avranches, est acceptée à compter 
du 1er juin 1952. 





— © &— 


Décret du 31 mai 1952 portant nomination 
de juges de paix honoraires 





Par décret en date du 21 mai 192, pris sur la proposition du Consefl 
Supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix honoraires : 


M. Latapie, ancien juge de paix de Toulouse (canton Ouest) et 
Léguevin (Haute-Garonne). 


M. Siedel, ancien juge de paix de Montpellier (2° canton) (Hérault), 
————(@@ @ 
2 








Décret du 31 mai 1952 portant nomination d'un adel. 





Par décret en dale du 31 mai 1932, M. Hadj Smaine Mohamed el 
Hadi, adel à la enahakma de Duperré, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, à la mahakma d'Ain-Beiïda, en remplacement 
de M. Boubnider Messaoud, qui a été promu bachadel et nommé à 
Jemimapes. 

— 0 + 
nn 





Décret du 31 mai 1962 portant nomination de deux adels. 





Par décret en date du 931 mai 1952: 

M. Mouadih Mohamed, candidat reçu au concours ouvert pour le 
recrutement d'adels, est nommé adel et affecté en cette qualité à la 
imahakina de Mascara, en remplacement de M. Bouderbala Boulahouet, 
qui a été promu bachadel et affecté à Aflou. 


M. Bekkara Benali, candidat reçu au concours ouvert pour le recru- 
tement d'adels, est nommé adel et affecté en celle qualité à la 
mahakma de Frenda. en remplacement de M. Addad Abdelkader, dont 
la démission a été acceptée. 





À D Le. 
L À 


Décret du 31 mai 19%2 plaçant un ade)l 
en position de disponibilité. 


Par décret en date du 91 mai 1952, M. Feloùüi Mohamed, adel er 
disponibilité, est maintenu dans celle position pour une nouvelg 
période d'une année à compter du 13 juin 1952. 


—4 © &————— 


Décret du 31 mai 1952 plaçant un cadi notaire 
en position de disponibilité. 


Par décret en date du 21 mai 1952, M. Chebab Allal, suppléant du 
cadi notaire de Périgotville, est mis en disponibilité pour la durée 
d'une année à compter du 3 février 1952 


+0 
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Décret du 31 mai 1952 portant nomination d'un interprète judiciaire. 


Par décret en dat lu 31 mai 19:?, M. Kkeff Ahdelkrim. candidat 
reçu à l'examen de 19%%2, est nom! d re de lasse 
et aflecté en cet qualité à la ju e « paix « D er. en rem 
placement de M. Meskaldji Abdek ek \ a é‘é nommé à Sedrata 


— ++. 








Décret du 31 mai 1952 portant nomination d'un interprète judic'aire. 


Par décret en date 4 1 mai 19%:? M Khelia } hen candidat 
reçu à Lane 1%:2, est ! ‘ terpréte jux ; le se 
rl alerté en celle quaïnté à la 1 poix d UbUexI-ANFIIM RL 4 
remplacement « M. ki | l i i Î a: 
ville 





++ 


Décret du 31 mai 1952 portant réintégration d'un huissier en Algérie. 


Par décret en dale <u 31 m lu, M sa li < J | et 
réiniCgré daus le «ciasscmcut des Wissicrs d As s : 
des huissiers de 4 isse 

M. Gabison bén e des <4sposi i< du + a ] if 16 ter 
du décret du St à we 1947 plèté pat « 1 27 ju 


4919 


Education surveillée. 


I 1 7 { W ! d 
> ( \ 
et ] 1 
con] ju } Ü?, par 
ticle 4 (6 fer) d el du :3 m fo 

1 ressé devra ser ses fo 122? 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 52-637 du 29 mai 1952 portant publication du traité 
de paix avec le Japon, du protocole annexé au traité de paix 
avec le Japon, d'une déclaration du gouvernement japonais 
retative aux accords internationaux, d'une declaration du 
gouvernement japonais relative aux cimetières militaires, 
signés à San Francisco le 8 septembre 1951. 


Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du nseil des ministres et 
du ministre des aflaires etrangtres, 


Décrete : 

Art per, — Un traité de paix Ve Je J mor un pr tocole 
annexé au traité de paix avec le Japon, une déclaration du gou- 
véruemment japonais relative aux accords internationaux, une 
déclaration du gouvernement japonais relative aux cimetières 


militaires, ayant été signés entre les puissances alliées et ] 
Japon, à San Francisco, ie 8 septembre 141, et le dépôt des 
instruments de ratification sur cet acte ayant été eflectnés à 


Washington, le 15 avril 1952, ce traité de paix sera publie au 


Journal officiei 
TRAITE DE PAIX AVI} N 

Considérant que s Puissances Alliées et 
que « ) I 
l'égal té de teur » voraineté 
vue de favoriser l ! re , le r la pair 
hs rité inter les: et au mé » à 
de conclure un trail e paix € reg 
dantes du fait de l'existence d'un « de guet . e 

Considéram « Japon, de & exnrit , 
sobici er son admiss name M" Î ot urz | ) des Na 
Unies et de se lormer en toute ! N 
da Charte des Nations Unies ) c'hfles . 
de la D ration ! selle d | Hot de cherche 
Créer d 1 térieur d son territ ré ne r " de < b,2924 et «4 
bien-être définies par les articles 53 et %% de la Charte des Na! 


Unies et que a = 'HaUION japoi QC POUSKTIQUTC à ja Capiiu an 
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Article & 


la) Le Japon reconnaîitra la valeut pleine et ent 
traités déjà conclus par les Puissances Aliées, ou 


de tous les 
qu'elles c« 


ère 


ront ullérieurement, pour mettre fin à l'élat de guerre existant 
depuis le 1er septembre 159, ainsi que tous autres accords « 

par les Puissances Alliées en vue du rélablissement de la paix 

en corrélation Le Japon accepte aussi les a ' 


e " ,1 
ave Cceruir-cCr, 
1 
sit 


Col s en vue de la Juidalion de l'ex-Société des Nations et « 
l'« Cour Permanente de Justice Internationale. 

b) Le Jam reno à tous le Jroits et intérêts dont il } 
r en ta jue puissance signataire des Convention Ï 
Saint-Germain-en-Lave du 19 septembre 19, de la Conventie l 
Mont x du 20 juillet 1%% sur le Régime des Détroils, et 4 
l'art 16 du Traité de Paix avc la Turquie signé à Lau 
le 24 et 1929 

c) Le Japon renonce à tous les droits, titres et intéréts acq 
par lui en vertu de l'Accord conclu le 20 janvier 1930 er 
l'Allemagne les Puissances Créancières et de ses annexes 
com} e Contra! de Mandat du 17 mai 199%, de la Conventli du 
2 janvier 1990 relative à la Banque des Règlements Internat , 
et des Statu de la Banque des Règlements Internationaux; il ext 
libéré de to s les obligations qui en découlent. Le Japon notifiera 
a Ministère des Affaires Etrangères à Paris, dans les <ix mois qui 
,, ont t t vigueur [A l aie on pre ent traité sa ri 
tiation à tous les droits, titres et intérêts visés au présent para- 


graphe. 


Le Japon engagera À bref délai des négociations avc les Puise 
sances Alliées qui le désireront, afin de conclure des accords bilatc- 
raux et mullilatéraux en vue de la réglementation wu de Ja lim 


tation de la pêche et de la cor 
pêcheries en haute mer. 


ser\ator) 


et du développement des 


Arlicle 10 
Le Japon renonce à tous droits et 


compris tous les 


intérêts spéciaux en Chine, ? 

l privilèges el avantages résullant des disposilions 
du Protocle final signé à Pékin le 7 septembre 1901, ensemble tous 
Annexes, et documents complémentaires. 11 accepte, en ce qui 
la concerne, l'abrogation dudit protocole avec ses annexes, notes et 
documents 


notes 


Article 11 


Le Japon accepte les jugements prononcés par le Tribunal Mill 
taire International pour l'Extréme-Orient et par les autres tribunaux 
vlliés pour la répression des crimes de guerre, au Japon et hors du 
Japon, et il appliquera aux japonais incarcérés au 
Japon les condamnations prononcées par lesdits tribunaux, Le pou- 
voir d'accorder des grâces, des réductions de peine et des libérations 
condilionneiles à ces prisonniers ne pourra être exercé qu'en vertu 
d'une décision du ou des Gouvernements qui ont prononcé la 
condamnation, dans chaque cas d'espèce, et sur la recommandation 
du Japon. Dans le cas de per condamnées par le Tribunal 


ressortissants 


onnes 


Mililaire International pour l'Extréme-Orient, ce pouvoir ne pourra 
être exercé qu'en vertu d'une décision émanant de la majorité des 
Gouvernements représeniés au Tribunal, et sur la recommandation 


du Javon 


a) Le Japon se déclare prêt à engager à bref délai des négne 


cialions avec chacune des Puissances Alliées en vue de la « 1- 
sion avec ce s-ci de traités ou conventions destinés à asseoir leurs 
relations commerciales, marilimes et autres sur une base slable ct 
amicaie 

(b) En a mlant la conclusion du traité ou de la convention sus- 
visés, el penda ine période de quatre années à daler de l'entrée 


Frail 


en vigueur iuiliale du présent 











(1) Le Japon arcordera à chacune des Puissances Alliées nsi 
qu aux ressol i aux produil: et aux navires de ces Puissa s 
La la 1} favorisée en ce qui concerne 
les S ] e, les redex es restrictions et autres 1! 
mme hi $ ppuquant à 1 unportalon el à Lexporlalion dé 
CHARNUISt 
Le tement national € e qui concerne les transport: mari 
Line L n et les marchandises impor ; 
per n es et morales et leurs 
comprit | tuules les questions concernant 
vrement d npots, l'accès aux tribunaux, 
tion des « les droits de propri bie 
por la } pra \ des pr nes mx 
Ve gisia japoi et génét 
tous genres d'affaires « l'exercice de toutes 
fcssic 
2) Le Jar fera en sorte que les achals et les ventes opéres 
à l'ext ir par des entrepris commerciales japonaises raliona- 
lisées aient licu uniquement sur là base de Considéralions COIMNIEr- 
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a) H est reconnu que l’in'ervention de l'état de guerre n'a nulle 

t L ] t | 1 t + 
meri allecté Lobigaltiwn de parer es detlles en argent prove t 
a engagements el dk nira compris 105 ODU£aUOons) existant 


antérieurement à la guerre, ou de droits acquis avant l'ouverture 
des hostilités, et dont sont redevables le uouvernement japonais ou 








ses ressorlissa à gard du Gouvernement ou de ressortissants 
d'une des Puissar s Alliées, ou bien dont le Gouvernement ou des 
resswrlissants d'uné d Puissances Alliées sont nr à l'égard 
lu Gouvernement ou de 1: Wrlissants japonais. L'intervention de 
l'état de guerre ne sera pas non plus considérée comme portant 
alleinte à l'obligation d'examiner le bienondé des plaintes pour 
] ‘ donna cs téru 1 'I r blessure relle ou décès, 
ue L Org L interie e à existe e de l'état de guerre, et 
Jut } irront être présentées r ln première lois ou soumises à 
nouveau par le Gouvernement d'une des Puistances Alliétes au 
Louvernerment japonais ou par | Gouvernement japonais 
mi Ju mue des Gouve vents des Puissances Allites. 
Les dispositi lu présent paragraphe n'aflectent en rien les droits 
on 'éré 11 
Le Jagx recon | Ses « iga e1 eq ncèrne la deite 
exléris è Java guerre du Gouver nent japonai t les dettes de 
pers norales pour lesquelk Etat japonais a été subséquem- 
uenl de € responsable, et il € n intention d'engager à 
dal prochaine ges nègs attons avé ses créanciers en vuë de 
rise des \Yerr ts afférel ruxdite dettes, de favoriser les 
né2 tions relatives aux iutre revend it ou obligations 
d avant-£ lerre, el de faciliter le ! stert de sofnine nécessaires à 
cet eflet 
article 19 
1) Le Jar tn [ e! un de 6es Fe 
lis<a +, à ! ! il { t es P \ilées «4 eurs 
ressortissa oena de la guerre ou de mesures prises par les 
Puissances Alliées du fait de l'existence d'un élat de guerre, et il 
renonce à luule réclamation formée sur la présence, les opérations 


et les arles des furces armées ou des autorités de l'une quelconque 


les P \ fez € rè Japonais avant l'entré en 
vigueur du prés Traile 
bi La renonciation ci-dessus s'étend à toutes réclamations prove- 


nant de mesures prises par l'une quelconque des Puissances Alliées 
a l'égard des navires japonais entre le + septembre 19% et la date 
d'entrée en vigueur du présent Traité, ainsi qu'à toutes réclarma- 
lions el Creances ayant trait à des prisonniers de guerre el à des 
luternés civiis japonais aux mains des Puissances Alliées. Cette 
renonciation ne s'élendra pas aux réclamations japonaises recon- 
nues formellement dans les textes Kgislatifs promuligués depu:s !e 


2 septembre 1955 par l'une quelçonque des Puissances Alliées 


c) Sous nr ve d'une renoncialion réciproque, le Gouvernemenf 
anais renonce également à toutes réclamations (y compris les 
à des dettes) à l'encontre de l'Allemagne et de 
ressortissants allemanus au nom du Gouvernement japonais et ces 





ressortissants japonais, » Mnpris les réclamations intergonverne- 

tales et le réclamatior [ + rertes ou domunages subis au 

x e, 1! à l'ex ion (a) des réclamations relatives 

à de itrats ! és et à des droits acquis avant le fr septembre 

1920. et !(b des réclamations découlant de rapports commerriaux 

et 1 ‘ ntervenus entre le Japon et l'Allemagne rès le ? sep- 

tembre 1935, Cette renonciation n'ira pas à l'encontre des mesures 
] i Jes articles 16 et 20 du présent Traité. 

1, Le Japon reconnait la validité dx 1s actes el ornissions inter 
venus au cours de la période d'occupation du fait ou en ronsé- 
quence de directives des autorités d'occupation, ou autorisés par la 
égislation japonaise à cette époque: il ne prendra aucune mesure 
tendant à mettre en jen la responsabilité civile ou pénale de ressor. 
tissants alliés découlant desdits actes ou omissions 


Le Ja rendra foules mesures nécessaires en vue d'assurer 
tilisation des avoirs allemands au Japon conformément aux déci- 


sions qui ont été ou qui serout adaplées par les Puissances habi- 
lité ‘ vertu du Protwwol le } jure de la t férence de Ber- 
] de 19 \ disposer deedils avo:rs, et en attendant qu'il ait été 
statué «ur iffectation définitive des avoirs en question, il assu- 
mera la responsabilité de leur conservation et de leur adnunisl:æ 
l 1. 


Noncbstant les dispositions de l'article 25 du présent Tr:ilf, l& 


Chine sera admmse à bénéficier des dispositions des artich KW et 


14 (a) 2, et la Onrée sera admise à hénéficie: des dispositions des 


ec! ésent T 
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Cuarirrg VI 


Réglement des différends 











Si, de l'avis de l'une quelconque des Parties au présent Trait 
un différend à surgi en ce qui c« erne l'interprétation ou np! 
cation du Traité, et que jledit différend ne e être réglé par 
recours à un Tribunal spécial de 1 it s Où par une au 
voie adoplée d'un commun accord, il sera, à la demande de il 
des parties au érend, soumis par de on à lat r Internatio- 
nale de Justire. Le Japon et celles des P ’ Alliées qui 1 
pas encore adhéré aux Slalu!s de la Cour 1 rnationaie de Justice | 
dénoseront auprès du f ] 14 t 1 ralif 
tion du présent Trailé par chacu ] x, et conformément à la 
résolution ade e le 15 octobre 194 le 0 le S ’ 
Nations L'rnie une di iration d« [ e, aux termes di iqué 
ils se soumeitent d'une manère générale | qu'un a 1 spé- 
cial doive Cire passé à cet eflet, à la juridiction de la Cour en ce 
qui concerne tous les différends du genre de ceux 
rélère le pr * article, 
| 
CHAPITRE VII | 
Clauses final 
Article 23 
(a) Le prés Traité ralifié par les 1 | 
pris le Japon, el entrera vigueur 4 s | | 
ains. raté lorsque les instruments de ratifica ront été da es 
par le Japon et par 1 majorité des 1! 1 \ sa es | 
Unis d'Amérique, l'Australie, le Canada, Cevla à France | 
nésie, la N velle-7Z4 ande, e Pak in le 1 lé Le Pa h 
la République des Philippines et le Royaumu i de Grande: 
tagne et d'Irlande du Nord, étant er ju que te mn té du 1 
comprendre les Etats-Unis d'Amérique, en léur qualité de 
pale puissance occupante. Il entrera en vigueur pour chaque { 


qui le ratiflera subséquemment à la date du dépôt 4 
men: de ralfication. 
bh Si l'entrée en vigueur du Traité n'es pa l erve | 
les neuf mo:s qui suivront le dépôt de l'instrument de ratitk 
du Traité par le Japon, tout Etat qui aura rat edit Traité p ra 


! vont L : vu À » » la } nat! 
le mettre en vigueur entre lui-même et le Japon au 





notification adressée à “vite fin aux CGouvern 


des Etats-Unis d'Amérique dans les trois ans qui suivror \ da 


du dépôt de l'instrument de ratification du Traité par le Japon 


Article 24 


Tous les inst ratification devront être déposés 


iments de 


du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui notiflera à ! 

les Etats signataires chacun de ces dépôts, ainsi que la date d'e ù 
trée en vigueur du Trailé en vertu du paragraphe (a) de l'article 23 
et toutes les notifications qu'il aura reçues en application du para 
graphe (b) de l'articie 233 du présent Traité, 


Aux fl du présent Trailé, on entendra par Puissances Alliéee 
les Elalts st int en élat de guerre à Jap | Eta | 
qui faisa 1 irement arlie du te loire d'un Etat désig 
à l'ar 23, sous réserve que, dans u] 1S Etat res 1 
signé et raliflé le Traité. Exception faite des dispositions de l'a 
ticle 21, le présent Traité ne conf 1 au droit u 1 ava 
fage à aucun Elal qui n'est pas ut Puissance Alliée aux termes 
de la définiti ci-dessus \ucun des dr É res ou intérêts du 
Japon ne devra non plus être nsidéré comme diminué vu affe 
pa dispos jue mque du présent Traité au bx ire d 
Etat q st pas une Puissance A x termes de la défi 
ci-d 15 

Arlicle 25, 

Le Japon devra e prét à comlure ave out Etat qui a signé Ja 
Déclara n des Nations ! nies ju fer janvier 19%42 ou Jui à auher 
à ladite Déclaratio el qui & 'uve en élat de auer avi ( 
Jap OU a* tout Etat qui faisait an'érieurement partie du 
ritoire d'un Etat désigné à iriicle 23 et qui n'est pas signataire du 
présent Traité, un Traité de Paix bilatéral aux mêmes litions 


que celles qui sont prévues dans le présent Traité, ou à des « ] 
tions sensiblement juivalentes, ma bligation de la part 
du Japon prendra fin trois ans après l'entrée en vigueur initiale du 
présen! Traité, Au cas où le Japon co irait ave in Etat q 
conque un règlement de paix ou un règement des créances de 


Buerre accordant audit Etat des ava 
sont prévus par le présent Traité 
dus aux Elals qui sont parties du préser 
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Syrie Urug'ray 2. Lorsqu'en raison de l'inexécution d'un acte ou de l'omission 
Fu Kuoum | Jost À. Mona. C'une formalité quelconque pendant la guerre, des mesures d'exé 
tion ont élé prises sur le territoire japonais au préjudice d'un re - 
Turqui Venezuela : tis-ant de l'un des Elats signalaires, qui est une Puissance Alliée 
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1} 
sens dud Traité de Paix, le Gouvernement japonais rélablira les 
droits lésés, Si rélablissepment de ces droits est impossibie, ou 
devast être inéquitable, ke Gouvernement japonais fera le nécessaire 
pour que le ressortissant de l'Eïat signataire intéressé reçoive telle 


cmpensalion qui. en l'occurrence, paraitra juste et équitab'e, 


C. — Efjets de commerce 


1. Dans les relations entre ennemis, aucun effet de commerce sous 


crit avant la guerre ne sera considéré comme n'élaut plus valab:e 
pour la seule raison qu'il n'a pas été présenlé à l'acceptation ou à 
l'encaisséement dans les délais prescrits, ou que le tireur ou l'endos- 
seur ha pas élé avisé dans ces délais que l'effet en question n'a pas 
eic accepté ou paré, ou q M'il "a pas été prolesté dans lesdits dé ais, 
ou qu'une forma .ité que:conque à élé omise pe ndant la guerre. 


2. Si le délai au cours duquel un eflet de commerce aurait dû être 





présenté à icceplation ou à l'encaissement, ou dans lequel un avis 
de non-acceptalion ou de non-paverment aurait dû être donné au 
| ou à | losseur, ou durant leque effet aurait dû étre pro- 
l est à \ ex mn pendant la guerre, et = i partie qui 

là prés 0 r l'effet ou a lu défaut d'accep- 
ta vu du défaut de payement a omis de le faire pendant la 
gi'erre sera accordé un délai de trois mnis au moins, à partir de la 
du'e à ! vigueur du Trailé de Paix sig e jour, pendant 
le possib.e de présenter ou de protester ledit effet ou de 
d r avis de son défaut d'acceptation ou de son défaut de paye- 
me! 

3, Si une personne s’est obligée, soit avant, soit pendant la guerre, 
au payement d'un effet de commerce, à la suile d'un engagement 
pri en 8 t par une aulre perso e devenue iltérieurement 
éhhne ne ‘ reste tenu ma l'ouverture di hostilités, de 
£ r la première des conséq s de son obligation. 


D — Contrats d'assurance et de réassurance tautres que les assue- 


” P qui n'etaiwnt pas arnrés à erpiratiüm antérieurement 
ü date à laquelle les parties sont devenues ennemies 
1. Les contrats d'assura € S L ré os 1VO pas ét€ résiliée 
Cu fa que :es parties sui devenues ennemie » uus rése ve ue 3 
ris it <o it urir aänitri cn à la date à queue 
W parues $ | devenues ennemies, et que l'assuré ait payé, anté- 
ricurement à ladite dule, toutes sommes dues à titre de prime ou 
RE tity pou 1 Juise OU int 1 ViZUut Ü u- 
2. Les s sur s autres que Ceux q Jemeureront en 
vig e 7 1 use pi j ta Gt t réoutés nuls « in 
venus, et louies sommes versées au titre de te contrats seront 
remboursables 
Les dites € iutrr-s mntrals Ge réassura es seron sauf dis- 
positions expressément prèvues après, réputés avoir expiré à la 
date à laquelle les parties sont devenues ennemies, et toutes ces- 
SEL s au titre desdits traités et contrats seront annulées avec effet 
e, Elant ent 1 que les cessions portant sur des polices 
\ € ] ivaient MIMICE: à courir € vertu d'un traité de 
] 1 maritime seront réputées être demeurées p'einement en 
vigueur jusqu'à leur date normale d'expiration, conformément aux 
termes et conditions qui avaient présidé à la cession du risque. 
à. Les contrats de réassurance facuitalive, dans le cas où le risque 
avait comm & à courir et où toutes les sommes dues à titre de 


rune Où à tout autre titre pour la mise ou le maintien en vigueur 
d'u contrat de réassurance avaient été versées ou réglées par voie de 


compensation de la manière habituelle seront, sous réserve de dis- 
rosilions contraires du contrat de réassurance, réputés être demeu- 
rés pleinement en vigueur jusqu'à la date à laquelle les parties sont 
devenues ennemies, et avoir expiré à ladite dal 

Etant entendu que lesdiles réassurances facullatives portant sur 
, es de voyage seront réputées être demeurées pleinement en 
v'£ ! squ'à r date normale d'expiration, m'ormément aux 
term e! lit s Q ivaient présidé à la cession du risque 

Etant entendu en outre que les réassurances facultatives en ce 
qui concerne un contrat d'assurance demeurant en vigueur en veriu 


Î 
de la clause À ci-dessus seront rèépulées être demeurées pleinement 


je L'as<uraneée nl La ht 


en vigueur jusqu à l'expiratio 


Les trals de réassurance facultative autres que ceux qui sont 
envisagés à la clause précédente, ainsi que tous lès contrats de réas- 
suramce € 1: de perle excessive jouant à partir d'un « taux de 
per excessive ». et lez contrats de réassurance contre la grêle 
qu'ils solent facuilalifs ou non), seront réputés nuls ou non avenus, 
él toules sommes versées au titre de teis miraits seront rembour- 


sables. 
6. A moins que Île traité ou autre contrat de réassurance ne :0n- 


t | 


tienne des dispositions dillérente:, les primes seront rajuslées pro- 
rala temports 
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t du conseil des ministres et le ministre 
sont chargés, chacun en ce qui 1€ 


Le president du constil des ministres, 
ANTOINE FPIXAY 


Le ministre dé 
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VINCENT AURIOI 
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Décret du ?9 mai 1362 maintenant un ambassadeur 
en qualité de conseiller 
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de France 
diplomatique du 


"Le 


art. 2 — Le président du conseil] des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont iargés, chacun « e qui le cuncer 
de l'exécution du grésent décrel, qui sera publié au Journal ef/ici 
de la République française 
tépubliq Iranç : 
Fait à P , le 2 mai 1952 


VINCENT AUHIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAY. 


Le ministre des afJaires étrangères 





SCHUMAN, 
—— + © + 
Décret du 31 mai 1952 portant désignation du consul de France 
à Mélilla, 

Par décret en date du 9 mai 1957, M. Tonom 'Jacques), secrt. 
faire des laires étrangères de 3e Ese e échelon, en mission 
" lin <tra! centrale, est chargé du consulat de Frante à 
M: la, en remp ement de M. Vixtr 


VU + 
er 





Décret du 31 mai 1952 portant nomination d'un conseiller près 
la COur d'appel de Sarrebruck (mission d'plomatique française en 
Sarre). 


Par décret € late du 3 mai 1952, M. Marchal {Gabriel}, prarne 
Peur gere pr's ja rda el de sarrebruck, est nommé conseil. 
ler, Je échelon, à compier du fer janvier 1952, date de son inlégra- 
tion dans les cadres des services français en Sarre. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition Ju 


munistre de l'intérieur, cite à l'ordre dx 1 Nation 
M. Nabor (Louis), Commissaire de polire à Cavai!lon (Vauclaee 
sétant porlé vers un indiv.du devenu subitement fou furieux, qui 


irait sur les passants, à été mortellement blessé alors qu'il essavait 
de s'en rendre maitre, Est tombé victime du devoir dans l'exercice 
courageux de ses fonctions, 
Fait à Paris, le 4& juin 192. 
ANTOINE PINAY, 
Par le prisident du conseil des ministres : 
Le ministre « 
CHARLES BRUNE. 


de l'intérieur 


— ++ - __— 


président du conseil des ministres, sur la groposition dns 
ministre de l'intérieur, cite à l'ordre de la Natior 


M. Girard (Claude), gard'en de la paix du corps urhain de Cavaillon 


Vaucluse mortellement atteint en parlicinant à une opération 
destinée à maitriser un individu devenu subitement fou furieux 
jui tirait sur les passants, Est tombé victime du devoir dans l'exer- 
‘ Ü zeux de «es fonct.ons 

Fait à Par le 4 juin 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du st les ministres 
L maimisire du l'intérieur, 


CHARLES BRUXE. 


— 200 — — — 


Décret n° 52-638 du 31 mai 1952 portant transformation d'emplois 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 





Le président du conseil des :ninistres, ministre des finances 
e! des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisalion de transfor- 
mation d'emplois et réforme de Fauxiliariat, et notamment son 
article 1°; M 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 


ment d'administration publique pour l'application de la jui du 
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Décrète : D { 
Art. {®#. — Sont supprimées. au ministère de l'intérieur, les Art, 4e — Dans la limite di s ol \ t'efl l 
emplois ci-apres : peut être à \ ; i 
Î 11 1 À ‘ | Ta 
Chapitre 1000 : faitaire s le \ « 
Dix-neuf employés de bureau su maitrat ; $ valeur d er s 
Trente auxiliaires de servict toute sq s ele À ‘ , 
Deux chauffeurs auxiliaires de première catégorie. le [ { \ X 
hapitre 104): ju l 
Chapitre 1000 : | lifésents , 
Quarante-deux auxiliaires de bureau; dans certains cas. d'ordre judiciaire 
Jeux agents SPeClaux sur tra, ; 
De . sx art. ? Cette indemnité, noi iise à tu e Dour Péns 
Chapitre 1070: sion est attribuée trimestrie'lement à tern \ 
Iluit auxiliaires de bureau; sidents de conse le préfectu i bu i 
Quatre agents de bureau du cadre complémentaire ; l'Alsace et de 1 les t 
Deux employés de bureau sur contrat: À ete lé t eff i i 
Sept chauffeurs auxiliaires de première calégorie ; ipres, 1e { \ 
Deux chauffeurs auxiliaires de deuxième catégorie, is excédi luuble du taux 'Yeai 
Chapitre 1150: ———— 
(Cinq auxiliaires de bureau; 
Quatre agents de bureau du cadre complémentaire ; [AUX MOYEN ANNUFI 
Deux employés de bureau sur contrat. 
Art. 2 — Sont créés à l'administration centrale du ministère hi | | ran 
de l'intérieur les emplois permanents ci-après : re - 
: dereur 1 ga 1 "u) (NN) 
Vingt-six adjoints administratifs ; Coms 3 ; pa 
Viagt-sept sténodactylographes ; Compris ET DT MON 13.000 
Vinglt-six agents de bureau; Egal ou | r à 200 64 000 
Vingt agents de service; 
. : 4 A : 2 
Trois honunes d'équipe de première catégorie ; 
Sept hommes d'équipe de deuxième catégorie; ] Le j Le 
\ “ Ê L : =. .: honte if 1 ru Lux | +. 1 } ( | 
Neuf conducteurs d'automobile de première catégorie; ture et du tril "e t d'A le | A 
. L . 1 1 
Deux conducteurs d'automobile de deuxième catégorie; fixée da les mèm nd i s À ’ 
Art. 3. — Compte tenu des emplois d'agent de bureau créés art. 3 Le m e des f et ff ‘ )- 
. £ * 1 te 
À l'article précédent, l'effectif total des agents de bureau de miques, ninstre de l'intérieur, le se ure d1 budget 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur est fixé et le secrélaire d'Etat à la } len lu « sont | 
à cent douze, dont vingt-huit aides-commis. hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present @ 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubhque frar , 
Art. 4. — Le ministre des finances, le ministre de l'intérieur, et aura effet à compter du {1% janvier 1952 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la Fait À Paris le 4 juin 1952 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le . PET ANTOINE ni 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet du ” ne LL é he 
{7 janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la Répu- l'ar le | = a Bge rer ce 2 nistres, M re Qc ! 3 
blique francaise. eau espace er 
x ü él Le ministre de l'intérieur, 
Fait à Paris, le 31 mai 1952. | CHARLES BRUKE, 
ANTOINE PINAY, Le secrétaire d'Elal nu budget, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances JEAN-MOREAU, 
es affaires économiques : . g ? 
et des affaires économiques : Le secrélaire d'Etat à la présidence du conteil, 
Le ministre de l'inte rieur, GUY PETIT 
CHARLES BRUNE. —— + © +-- 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, Décret du 4 juin 1952 modifiant la situation administrative 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, d'un sous-préfet. 
GUY PETIT. 
14 nu « | ( I t 
© D OS  — ——  ———— n 
Sur rapp n itéru 
, 
Vu 1 1% 0 EL l'adni n 
: : : u jure « »latif à 11 1 ju tora i | 
Décret du 3 juin 1952 approuvant une délibération du conseil muni- par le décret du 41; 4o5 1. 
cipal de Louveciennes (Seine-et-Oise) portant attribution du titre À 
de citoyen d'honneur. Décrite 
art, Ÿer, — M. Pagano Pierr sou réle ke je 13 en di 
1 é, est glacé, à npler du 1" janvier 1# ia \'! i 
Par décret en date du 3 Juin 19% vée la délihérat du p i le à) dau 11 4 
conseil; municipal de la comrmur ennes (e et-0 à W 
en date du 10 mai 1959, attribuan itoyen d'h ri D l 1 { égal t 
ét "à Fise ower. des . ill ( \ 1 11 y 1 
————t 0 &— ES 
ant, 2 - L pin » d r est rgé de l'exécution du 
} lécret, qui sera l \u Journal of el de la République 
£ an . . à . pa inÇçaise 
Décret n° 52-639 du 4 juin 1952 instituant une indemnité forfai- Fait à Pa , a 
a LEA 1 s } 1 - 
taire spéciale en faveur des membres des conseils de préfec- ANTOINE PINAY, 
ture et du tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine. r AL 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Déoret du 29 mai 1952 
portant promotions d'officiers généraux dans le cadre de réserve. 


L 1 1 1 L n 
. . > . . 
lu président du conseil des ministres, du ministre 

de é! { | et du laire d'Elat à la guerre; 

Vu la 11 IX ir l'avanceme dans l'armée 

\ ’ et du 6 juin 19% portant statut des officiers généraux de 
la à | vire de l'état-major général (cadre de réserve); 

] ‘ h ( enmdu, 

Ï 

\ Le « Les offic' gé! iux ve! supérieurs dont les noms 
< n Où NOM ja la 2e seclion du cadre de 
i [ L ! ] de réserve 

iu grade de général de division. 
Po prendre rang du 245 mai 1952.) 
M! gén le brigade Maun'erCondroyer (Marcel-Alphonse), 
Au grade de général de brigade. 
Pour prendre rang du 23 juin 1952.) 

M Je colonel de l'arme blindée e! de la cava'erie de Gontfrevil'e 

silenri-Paul-Gustave Marie 
Au grade d'ingénieur général de 2 classe ‘matériel. 


M. le co'one! Sabatier (Henri-Marie-Joseph) 


Pour prend'e rang du 11 mai 1952.) 
M Ê LE laux {Gustave-Henri-Michel). 


Au grade de pharmacien géne ral. 


Pour prendre rang du fer mai 1952.) 
M hasmac it t Kerny Maurice-Marc) 
art, 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
fense stionae et le secrétaire d'Elat à la guerre sont chargés, 
e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
ra publié au Journal o//iciel de la République française. 
Fait à Pa le 29 mai 1952, 
VINCENT AURIOL, 
! e Pr | de 1 Ré} | Ju 
, t 4 co? l des mu tré 
À INE PINAY, 
Le ministre de la déJense nationale, 
R. PLEVEX, 
rl d'Etat la guerre, 
[AL L 0 à ME sk 





60e  — —— — 


Décret du 29 mai 1952 portant promotion d'un officier général 


dans la 2: section du cadre de l'étai-major général, 


Le 1 n République 
Sur la prox du pr t du eil des ministres, du 
punistre d \ défense nationale et du secrétaire d'Elat à la guerre, 
Vu la 1 du 14 avril 1492 eur l'a ement da l'armée ;: 
Vu ! d t d ù Jun RU portant st iut des offi'iers £« néraux 
de la 2° sert | de l'état-major général (cadre de réserve); 
Le L | € Ju, 
I t 
4 Î | I ] 9 l dre de l'état-major 
gém « ] V 
Au le ac 2: ic 1 de br a de 
P prendre rang du 17 mai 1952.) 
M. ! | ] td | Georges- 


lone! de l'arme blindée et de la cavaler:e Michon 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et le secrétaire d'Elat à la guerre sont charge 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1952, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseil des mniinistres, 
ANTOINE PINAY. 


Le minisire de la défense naliorale, 
RP, FLENVEX, 
Le secrétaire d'Elat à la guerre 
PIENNE DE CHEVIGNS 
=—————"{#} @ &—————— 


Décret du ?9 mai 1952 portant promotion d'un officier général 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général, 


Le Président de la République, 

Sur la pronosilion du président du conseil des ministres, du m:nise 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
Vu la loi du 14 avri: 182 sur l'avancement dans l’armée ; 
Vu le décret du 6 juin 19% portant slatut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major généra; {cadre de réserve, ; 

Le conseil des m:nistres enlerndu, 

Décrèle : 


Art, fer, — Est promu, dans Ja ?* section du cadre de l'eiat-majoP 
général (cadre de réserve), 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du fi mai 1952.) 

M. le co'one! d'infanierie coloniale Bellon (Jean). 

A:t, 2 — Le président du conseil 

défense nationale et le secrétaire d'Ela: à la guerre sont chargée, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre', qui 
sera publié au Journal officiel de la Résublique française. 


Fait à Paris, :e 29 mai 1952. 


des ministres, :e ministre de la 


VINCENT AURIOL. 

Par le Président d2 la République: 
Le président du conseil des ministres, 

ANTOINE PIXAY, 
Le ministre de la dé/ense naticnale, 
R PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


ie. de 
En. à 





Décret du 29 mai 1952 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre d'Etat, chargé des relalions avec les Etats assovik<, du 
ministre de la défense nationale, du mminisire de la France d'outre- 
mer «lt du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer — M, le général de corps d'armée Valluy ‘Jean-Elienne} 
est mis à la d'sposilion du commandant suprême allié en Europe, 
en remplacement du genéral Coudraux, décédé. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre d'Elat, 
chargé des relations avec les Etats associés, le ministre de ja 
défense nationale, le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 29 mal 1952 

VINCENT AURIOL. 
Parle Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elals assoriés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défense nationale, 
M. PLEVEN. 

Le ministre d'Elat, chargé des relations arec Îrs Etats 
associés, ministre de la France d'outre-mer par 
intérim, 

JEAN LETOURNEAU. 
Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
VIENNE DE CHEVIONÉ 
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Décret du 2 mai 1952 portant aflectation d'un officier général 
de l'armée de terre (1° section du Cadre de l'état-major genéral). 





Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposilion du président du c: lee ministres, 4 
ministre de ;a défense nationale et du sert ire d'Etat à la guer 

Le conseil des ministres entendu, 

D rè _?- 

Art. der, — Le général de brigade tenaud !{Jear et 
commandant des transmissions de la &e régi AT ” 

art. 2. — Le pr lent du conseil des ministres, je minitre de 
Ja délense nationale et le secrétaire d'Elat a la guerre sont chars 
chacun en ce qui le mcerne, de l'exécution du présent décret, 
qui Sera } ibié au Journal officiel de la R€ publique française, 


Fait à Paris, le 29 mai 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du ronseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à Î1a guerre, 
PIENRE DE CHE VIGNE. 


——— -—+e + | 





Décret du 29 mai 1952 portant aflectation d'un officier genéral 
de l'armée de terre (17 section du cadre de l'état-major généra!). 


Le Président de la République, 


Sur la groposition dau président du conseil des minetrn lu 
ministre de Ja défense nationale, du ministre d'Elat chargé des 
relations ave: les Elats associés et du secrétaire d'Etat à ja guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — M, je général de division Girot de Lanzg'ade (P 


Aunet-Joseph-Alexandre), est mis à la disposilion du munistre d'1 
chargé des relations avt les Etat üssuCiés POUS rceeron 
affectation en Extréme+rient, 

jrt. 2. — Le président du conseil des ministres è mit t 
la défense nationale, le ministre d'Etat harg des rela!l:o! 
les Etats associés et le secrétaire d'Etat à lo guerre ha 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ] d« * 





qui sera publié au Journal officiel de la République françaiee. 


Fait à Paris, lie 29 mai 1952. 
Par le President de la République: 
Le président du conseil des minist : 
ANTOINE PIXAY 


Le ministre d'Elat charaé des relations avec les Etat assorics 
JEAN LETOU HNEAL 


—— ++ 


Décret du 29 mai 1952 portant aflectation d'un officier général 
de l'armée de terre (1° section du Cadre de l'état-major genéral). 


Sur la propos n du ésrit ( | ° ) 
ministre de la déf e nationale « Î e d'Eta: à viierre, 

Le conseil des m tres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, le général de brigade Gardet {Roge ries e<t 
mis à la disposition du ministre d'Elat charge des relations av les 
Elats a-sociés, pour recevoir une affectation en Extréme-0 t 

art. ? . Le président du consei ds 1 es, le mini 4 
Ja dé'ense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont harg : 
chacun en e qui le concerne, de exécu n du pre nt de | M 
qui sera pub € au Journal oflicrel de Ja Répub ique frança æ. 

Fait à Paris, le 29 mai 1952, 

VINCENT A 101 
Par le Président de la République 
Le préside nt du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY, 
Le ministre de la défense nationale, 


Le ministre d'Etat chargé des relati aver les Etats assorifs 
JEAN LETOURNEAL 
Le set taire d'Etat à la auer'e 
PIENNE DE CHEVICAE, 








++ 





Décret du 29 mai 1952 portant élévation à la dign'té 
de grand officier de la Légion d'honneur, 


à \ 
Jhh k ‘ 
[l { C i KR 1 
] \! 
1 ni e 
\ nl 
I ‘ 
Corns des offic èrs de marine, 

At ? 1 
{ l iv u iu \t 1 ( 

— —— © &— ———— 
Décret du 29 mai 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

p 1 ' 1 l RU ? du 
pi «it l « l ini a 
Ce id ‘ ‘ 1 nee! 
d Î l 1, ‘ ] \ Légion 
1h ( 

A 
L} * 

M M: H I 21 le sers s ef 

ni es I t t t 


Décret du 29 mai 1952 portant nom nation d'un directeur 
à l'administration centrale du secretariat d'Eilat à la marine, 


& le 1 t [1 j 1 a 
Vu e 20 de la Conslitt À 
Vu Fr 1% d #:2%04, du 19 « - to 4 r{ t 
t« 
Vu d du { I À l e « 1 
rh I 1 
( 1 Q 1 
{ t 


Le t 
4 4er M l'ad ’ | ( . 
! Le e 4 ue d 1! \ entrala 
y é Pr 4 je la con x té générale, À 
com r du L5 n 1%52 
art. 9 - ’ } ] " le e du 1 
défens nat \'e € ( - V'F! à n:4 é ircé É 
c! ‘ e c ’ ’ ‘ décret, 
| er l \ Journal [/ l de | . ( 
1 n 4 ) f , 
à NT A JOT 
P a P | t | . 
Le p it du ’ tres, 
A 1 1 
Le m tre de la d'/ense nationale, 
R. PLEVEN 
4 ( ? t t 
I { Et e, 
J1 î vi 
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Décret n° 52-640 du 31 mai 1952 modifiant le déeret n° 45-2769 
du 2 novembre 1945 portant organisation de l'école technique 
normale et de l'école technique supérieure des constructions 
navates. 


nseil des rmimistres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
ai l'Etat à la marine 

Vu lécret du {+ avril 1920 relatif au statut du personnel 
ou r des arsenaux et établissements de la marine; 

Vu lécret n° 45-2769 du 2 novembre 1945 portant organisa- 
tion d école technique normale et de l’école technique supé- 
rieu ( nstruchons et rmes navales: 

Vu décret iS912 du 28 mai 1948 modifiant le décret du 
2h re 194 isvisé, 

Décrèl 

Art, 1° L'article 4 du décret du 2 novembre 1945 susvisé 
est été comme suil 

I linéa, après les seconds maitres des équipages de la 
flotte jou es bacheliers mathématiques et techni- 
ques » titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle de la 
mé la rue 

Paragraphe a ilinéa, après les seconds maitres des équi- 
pau le la flotte ajouter : et les bacheliers mathémati- 
ques et techniques f° alinéa, ayrès « par le ministre de la 
marine », ajouter: « toutefois les candidats 6e présentant 
comme hachelier mathématiques et techniques », ne peuvent 
Ptre admis que s'ils sont classés dans le premier tiers du nom- 
br Î u ua l 5 

art. 2 L'article 5 (chapitre B, paragraphe r) du décret 
du il 194 visé est modifie mme suit: 

] 1 2 esl | c'e 

A l'alinéa 3, supprimer: « et sont aussitôt nommés agents 
{ tem] s 

Ar! Le Jeu on et tr em ilinéas de irti le 7 $ 6) 
du t du 2 novembre 1%43 susvisé sont abrogés et rermn- 
Pia ar 1e l 

| élèves admis à l'école technique normale suivent, en 
pri les ui rrespondant à leur spécialité d'origine; 
Lo le département peut prononcer des changements de 
Bpeci té lor qu la répartit l les élèves entre les différents 
cours spécialité, mé rrespond pas aux besoins des ports 
et 1 ee 

« ] lèves sont, à leur sortie, affectés À une direction ou 
À établissement des construrtions et armes navales ou du 
commissariat de la marine, suivant le service auquel ils appar- 
tic t. Cette “signation est faite compte tenu du rang de 
class nt de lèves à l'examen de sortie, de leur spécialité 
et de leurs desiderata, d'après les vacances signalées par les 
po t étal ment s 4 spécialité 

\ | 1 vai le rticle 0 du le t du 
p- EL V1Sé t abrog 

Art. 5, — Le reste du décret du 2 novembre 1945 susvisé 
den sans ‘nagen \l 

\rt Le présent décret n'est pas applicable aux élèves 
1 \ ta} t 

1 1 t 1 

Art. 7. — Le! tre de la défense nationale et le secrétaire 
J'Etat à la mar nt chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de t ] t ret sera publié au Journal 
o/! L \ | [ | M 

Far " | u 1% 

ANTOLNF NAT, 
Le 111 
VEN, 
' / / N » 
\ Frs CA N! 





Décret n° 52-641 du 351 mai 1952 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
anciens emplois de secrétaires du contrôle de la marine. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secr:- 
taire d'Etat à la marine, 

Vu le décret du % novembre 1930 organisant le corps ds 
secrétaires du contrôle de l'administration de la marine ; 

Vu le décret n° 3207 du 29 novembre 1943 relatif à la clas 
fication dans une des échelles de traitement prévue à l'article 1* 
de la loi du°3 août 1945 des secrétaires du contrôle de l'admi- 
nistration de la marine ; 

Vu Jes articles 17 ($ 1, alinéa 3) et 61 (6 1, alinéa 1} de la 
loi du 20 septembre 19%48 portant réforme du régime de pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu l'article 20 ($ 1) du décret du 17 mars 1949 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi sus- 
visée du 2 septembre 148 ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 complété par le déeret n° 49-58 
du 14 avril 1949 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du 
régime général des retraites, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Pour l'application de l'article 61 de la loi susvisé@ 
du 20 septembre 1948, les emplois de secrétaire du contrôle 
de l'administration de la marine, qui ont fait l'objet de moditi- 
cations d'appellation, sont assimilés en vue de la revision des 
pensions, aux emplois suivants actuellement existants : 























EMPLOIS SUPPRIMÉS EMPLOIS EXISTANTS 
dont la rémunération était fixée auxquels les emplois supprimés 
par le décret Qu 25 novembre 1050) sont sims. 
nn eme À épi mostlieninsmmg 
Secrélaires du contrôle au traite 
memt compris entre : 
15.000 F et au-dessus. ........, Secrétaire principal de fre classe, 
11.000 et 14.999 PF... 0e Secrétaire principal de 2 classe. 
13.000 et 13.999 F.............. | Stcrélaire principal de æ classe 
12.000 et 12,999 F...…. sossossss Secrétaire de fre classe. 
11.000 et 11999 F............e . | Secrétaire de > classe. 
10.000 et 20009 Fes Secrélaire de 3% classe, 
2.200 et 9.909 F.....soocopoe Secrétaire de 4 casse. 
naiss nniemt 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat À Ja 
marine sont chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1952. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
OO 





Décret n° 52-542 du 31 mai 1952 fixant, à titre provisoire, les 
conditions de recrutement des ingénieurs chimistes du ser- 
vice des poudres et des ingénieurs des travaux de poudrerie. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 16 de la loi n° 51-561 du 24 mai 1951 modifiant 
l'article 26 de la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres, 


Décrète : 

Art. 1%, — À compter de la date du présent décret et 
jusqu'au 31 décembre 1952, et dans les conditions précisées par 
un arrêté du ministre de la défense nationale : 

1° Les ingénieurs chimistes de 3° classe du service des 


poudres seront recrutés, jusqu'à concurrence du quart des nomi- 
uations à faire dans ce grade, sans concours, parmi les docteurs 
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té, sciences et ingénieurs docteurs ayant soutenu avec suecés 
une thèse sur un sujel d'ordre chimique et parmi les anciens 


élèves des écoles dont la liste est fixée par un arrêté du ministre 
, 


de la di fense nationale et qui ont obtenu lt n} ne & 11perUt I 


avec une note au moins égale à la note n fixée ] 
ministre de la défense nationale, dir des poudres 
L'appréciation des titres et le classemet des indidats seront 
déterminés par une commission conformement aux disposiuio 
d'un arrêté du murstre de la défense national 
»e Les ingémeurs de 3° classe dé iravaux de p wudrerie sel { 
recrutés, jusqu à concurrence des 1 dix p l 
nations à lauire dans ce grade, sans | urs, } ni 
élèves des écoles dont la ste est fixée par un arrête du 
ministre de la défense nationale et qui ont oblenu le diplômi 
d'ingénieur avec une note au moins égale à la note 1 
fixée par le ministre à à défense nationale, direct 
poudres. | ppreciat n des titres et 1] classenm t de 
dats seront déterminés par une commission conformément IX 
dispositions d'un arrêté du ministre de la défense nationale. 
Art. 2. — Les modalités de recrutement des ingénieurs ce 
mistes du service des poudres et des int eurs dé travaux 
poudrerie, pi leumment fixées par Particle 26 de la loi du 
1x avril 1%, sont maintenues en vigueur JUSQU au | { 1 
bre 1952, en tant qu'el'e s In son! pas contraire UX € Ï 
tions de l'article 1% ci-dessus 
Art. 3. — Le ministre des finance el des affaires écor 
miqu le ministre de la défense nationale et le secrét 
d'Elat au budget sont charges, chacun « ce qui le concer 
de l'exécution dun present decret, qui sera publié au Jour? 
oflicuel de la République franvaise, 
Fait à Paris, le 31 mai 1992. 
A { N] PINAY 
Par le ptsident du conseil des ministres, m tre des finances 
vel des f ‘ normiques 


nl LAIT 
Le mirustre de la délenst 
R. PLEVEN 


nalionale, 


Le secrétaire d'Etat au budaet, 


JEAN-MUREAL 
——————— RQ 





Décret du 31 mai 1952 portant nomination d'un sous-d'recteur 
à l'administration centrale du secrélariat d'Etat à la guerre. 


Par décret « late du 31 mai 1952, M. Mi \ (Edouard), adm 


trateur de Class exceplionnelle, est (IT SL Î 

fer évche } \ l’admin ration cen e qu serrn it d'? À 
guerre, pour \m'/ du 13 avr 1952, en rem} ner 
M. Ducasse, admis à faire valoir ses d s À la retraite 


—————— — +0 





Décret du 31 mai 1952 portant nominaiion d'officers navigateurs 
de la marine marchande dans le corps des ofñüciers des equipages 
de la flotte de reserve. 


des officiers « cquipazges dé 1 flolie de 1 \ if nl 


21 mars 192 


Au grt de d'ofjici le 2 cl e de Cquipag de la flotte de r« lé 
aunau utir \N) 

M. Ovienv Pierre: el), capit e de la marine mar 
maitre de m ruvre de réserve du } de Cherbourg 

M. Baligne Jean-Pierre-Emie), ci ta di à marine marcha €», 
maitre de manœuvre de réserve du port de Tou 

M. Raoul! JulienMar Ca] ne de 1 ma », m l à 
second maitre de manœuvre de re du port de Brest, 

M. Vergue (Loui=), [ ] \ Î ] l 
maitre de 1re st nier dt ré st s du port de 1 


» .! \evrete Joseph-Viclor-Edouard), ipilaine de la mi 
marc! 


lande, premier maire iSiller de rx rve du port de Chertx 


M. Claevese Kliber), capitaine de !a marine marchande, s 
müailre de manœuvre de réserve du port de Cherbourg. 


a ——— 


—— +0 





Décret du 31 mai 1952 
portant intégration d'un officier de réserve dans l’armée active. 


Par décret en date du ‘1 mai 1932, M, le lieutenant de réserve 
Ns iven Chanh Thi est admis dans l'arme Clive troupes ct La Le 
infanterie ve le grade dt t nl, pour prendre rang du 


dr mai 1952 
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Décret du 31 mai 1952 portant annulation de rappel à l'activité. 


mem fe 9 É 


Décret du 31 mai 1952 portant acceptation d'offre de démission pre 
sentes par un cfficier d'active 


mer (troupes coloniales). 


ressortissant des terrilowcts d'eutre- 


\ 


_ ++ ms 


Décret portant nomination dans les cadres des Cfhciers de réserve 
(armee de terre). 


lHEMIF HE 171 1 
{ } 
infanterie. 
Î M } i Ÿ 
t u 
Arme blindée et cavalerie. 

] 124 ‘ \ M le 
Pa B. A, 4 \ \ , 
BE. 4. ! \ 

Artillerie. 
I 11% { . 
ri {s A \ “ li 
1 \ .: | | r Y 
M ee A 1. ; « « } \ 4 Mare), 
i L'. 
Transmissions. 
ll J't ‘1 , { « . R 1 1 11 1 ” 
] 1 
DEUXIEME CATEGORITH 
infantorie. . 
{ } ‘ { 
» 4 1 I 1 
| £ | 
] , 1 1 D'H { a 
I D'A ! 
fui MI ni 
LS de IL 
* ! 
Pas 1h re . À re 
Su t ] 
Page 4 ] N rang du 1 ri 
il I Roger-Er M } : 
[ eé rang il i | ë Î r 
Jean-M: A ] { 
7 ! I ds 
Etat-m r du c« ! ent supérieur 

P S 1471 " ] . F M 4 1 17 V | 
1 ») Ber Nat ., C « lou pri é rang du 15 avril 

19v2) Ler Viaz (vu ill) », 
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mms 
Arme blindée et cavalerie 
2e REGION MILITAIRE 


Subhdivision de Laon 


- r | g lu 18 à | 195 } 

1 ' \ ! : Del kliaere (Jean-Godvried) », 
1 ke Je vried 

Artilierie. 
5e Récit MILITAIRE 

Page 4593, fre colonne, au lieu de Suhdivision de Toulouse (pour 
2 du 15 avril 1952), Martinez (Joseph-André) », lire : « Sub 
( te | gnan (pour tre rang du 15 avril 19:2), Martinez 
(J ‘ . 

0" ME *“ Mi IRE 

Pace 4422 #1 Linneé au lieu d « Subdivision de Metz (pour 

r » du 1» a 143% Ménard (di Pa . Poinsotlte (Mau 

sul n le NX \ UF nare rang 
d ! ul 1 Jean-Pa $ ! n de Châlons-sur 
Marne ur prendre rang du 13 avril 1952}, Poinsolie (Maurice- 
Lu 

Train, 
tre Région MILITAIRE 
Sub Lit wo?! de raris 
I [ ing du 1 1 1959 } 

Page #1 i #, l t de le Ribeaucourt (Ed 1rd 
4 inÇ », lire de Ribaucourt (Edouard-Constantin 
1 

G ] N MILITA 
Subdt 1 ourg 
19:29 } 
| 151 s 1 1 « R Ya eau Edounrd- Emile 
J: ut : R L 1 | 1-! \ t , 
Transmissions. 
qre RÉGION MILITAIRE 
Subhdivision de Paris. 
(Pour pre ire g du 15 avril 199) 

Pa 1:24, 4e 1 ] Kipa f (Alexandre) », lire: 
. [ (A | i nne, au lieu de Subdivis'on 
e è \tég r prendre rang du 15 avril 1952), 
\ tre e a ndre ! 

‘ & pour prenure rang uu 
{ | 19 Ma tu 10e B. T 
ui } it } le réservt 
) le 7 erva en s$s \ d vité en 
Fx 
. Iinfanterie. 
I cendre rang du ter février 19:22.) 
Page 199, 7 e, au lieu de: « Dumas (Gabriel-Joseph) », 
\ Josep! 





ere. 


Décret du 31 mai 1952 portant changement d'armée 
d'officiers de réserve de l'armée de l'air dans l'armée de terre. 


Par d rot en date du 31 mai 195? 

Sont ravés des cadres des néserves de l'armée de l'air: 

M. Lambert (Ernest-Victor), capilaine, C. M, A. ne 2, 

M. Cantin Yves-Antoine-Charles-Serge), lieutenant, C. M, A. 


M. ler n {Gabr Lucien), lieutenant, C.M.A, ne 222, 


Sont admis dans les cadres des réserves de l'armée de terre et 


allectés, pour adm ration, aux états4naj iésignés ci-après: 
ire REGION MIATAIRE 
Subdivision de Chartres 
M. fHerhelin (Gabriel-Lu , lieutenant d'infanterie, rang du 
te 1 191 
Subdivision de Paris. 
M Ernest-Victor), capitaine d'artillerie, rang du 10 juil- 
L! 
M Y \ ne-Charles-Serge), lieutenant d'infanterie, 
rang 1 . 194 





Décret du 31 mal 1952 portant réintégration dans les cadres d'un 
officier de réserve de l'armée de l'air rayé des cadres pour raisons 
de santé. 


Par décret en date du 31 mai 1952, est, sur sa demande réintégr4 
dans le corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, cadre narvi- 
gant (régularisation) : 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du ?4 septembre 1941.) 


M. Ganuchaud (Jean-Marie), né le 2 juillet 19146, lieutenant ds 
réserve rayé des cadres. 





Déoret du 31 mai 1952 portant démission conditionnelle d'un officier 
de réserve de l'armée de l'air qui a été tilularisé garde répu- 
blicain. 


Par décret en date du 31 mai 1952, en application de l'article 24 
6 ?) de la loi du 1er août 19% fixant le statut des cadres des réserves 
de l'armée de l'air, l'offre de démission conditionnelle présentée 
par M. le sous-lieutenant de réserve de l’armée de l'air Vincon (Jac- 
ques-Jean), né le 24 juin 198, est accept'e à compter du 21 février 


1952, date à laquelle il a été tilularisé dans la gendarmerie garde 
républicaine). 





le. de 
+ © ©— 


Décret n° 52-643 du 3 juin 1952 portant délégation de pouvoirs 
d'approbation au commissaire résident général de la Répu- 
blique française au Maroc et création d’une commission 
consultative des marchés au Maroc. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du mini 
tre des travaux publics, des transports € 
ministre des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat au bud- 
get, 
Vu Ja loi n° 51-592 du 24 mai 1951 reative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l’année 19541; 

Vu la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1952; 

Vu le décret n° 1082 du G avril 1942 relatif aux marchés pas- 
sés au nom de l'Etat, modifié par Je Gécret n° 52-256 du 3 mars 
1952 

Vu le décret n° 484763 du 149 novembre 1948 relatif aux com- 
missions consultatives des marchés ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée : 


l 
Vu la loi du 10 août 1922 sur le contrôle des dépenses enga- 


Décrète : 

Art. fe. — Délégation générale est donnée au commissaire 
résident général de Ja République française au Marve d'ap- 
prouver définitivement, au nom des ministres et secrétaires 
d'Ftat intéressés, tous marchés passés au nom de l'Etat fran- 
cais, et dont le règlement est imputable sur les crédits du 
titre HN « Maroc » du compte spécial n° 15-43: « Financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire ». Ce pouvoir d'äppro- 
bation s'exerce dans les conditions suivantes : 

{° Le commissaire résident général est obligatoirement saisi 
pour approbation : 

a) De tous les projets de marchés d'un montant initial supé- 
rieur à 20 millions de francs; 

b) De tous les projets d'avenants modifiant les marchés visés 
à l'alinéa a qui précède; 

c) De tous les projets d'avenants ayant pour effet de porter, 
compte tenu, le cas écheant, des avenants déjà intervenus, le 
montant des marchés au delà de 20 millions de francs. 

2e Le commissaire résident général peut déléguer l'approba- 
tion des projets de marchés dont le montant initial n'excède 
pas la limite de 20 millions de francs prévue ci-dessus : 

a) En ce qui concerne les marchés passés par des services 
francais, aux chefs de ces services au Maroc, quelles que soient 
les limites actuelles des délégations qui leur ont été consen- 
ties par les ministres et secrétaires d Etat, pour l'exercice de 
leur compétence organique ; 

b) En ce qui concerne les marchés négociés par l'intermé- 
diaire de services chériliens, au chef de la mission française de 
liaison au Maroc, 
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Art. 2 — Délégation est également donnée au commissaire 
résident général de la Répub.ique francaise au Maroc de pren 
dre. au nom des ministres et secrétaires d'Etat intéressés, des 
décisions définitives concernant l'acquisition ou la prise en 
location par l'Etat français des immeubles nécessaires à la 


5 V 1 ra 
satisfaction de dermandes présentées par les autorités militaires 
t 


} 
alliées pour la satisfaction des besoins des forces armées, 

art. 3. — Il est institué auprès de la résid e générale de la 
République française au Maruc un Commission consultative 
des marchés, 

Cette commission comprend : 

Le chef de la mission française de liaison 

Le trésor général du Mauro 

Le directeur des finances du Maroc ou son représentant: 

Le général commandant supérieur, directeue du génie des 
troupes du Maroc, ou son représ { 

L'intendant général, d'recteur de l'int lan | troupes du 
Maroc, ou son représentant ; 

Le commissaire ordonnateur, directeur de la sous-direction du 
commissariat de l'air au Maroc ou son représentan 

Le directeur du commissariat de la marine au Maroc ou son 
renresentiant ; 


au Maroc, pré ident ; 





L'ingénieur en chef des ponts et chaus<é« hef de Cir 
conscription de l'air au Maroc, ou son représentant 

Art 5. — La commission est äppere à formuler un avi 

a) Sur les projets de marchés ou lettres de commande dé 
travaux ou de fournitures, visés à l’article {1° du présent décret, 
qui doivent Jui ètre soumis en ap} tion de là reég.erm 
tation en vigueur, ou sur lesquels elle est consultée gar Île 
commissaire 1 lent général au Maroc ou par le chef de la 
mission francaise de liaison au Maro 

b Sur | Ï { d venant iUX la ] \ { i 1 va 4 
qui précède ; 

c) Sur les projets d'avenants avant pour effet de p { 
montant global du marché, v compr le se échéant, l ve 
rants déja inter ] iu delà du seu ] nn pe Fi 
mentaire 

d\ A! { le so prés len! l ! jui “ 

à la pré iti 1 la passation, à x Il et r 
ces marchés à L'art { au pri el 

Art D. — I 1 nn 1011 À non f 
par mois, sur convocation de son pr lent, et fair inai 
son avis sur les projets de marchés da lélai maximum 
quinze jours à compler du Jout l te 

Le r far it ( t Ç irc par la &é t ) LA ré 
sion fi [PEL i liaison au Ma 

D rapport I choisis parmi Les f { 
hn ap; ( il} iu service chargé d preparat 
che | parmi les f ionnaires en ret © t de 
arrêté du nimissaire résident gi il au Ma 

La comn ion peut, pour l'étude de iffaires, faie 
appel à tous h len Ju experts d € igera ul | 
rt ] [A 

Art. € Les membres de la ni t voix délil 
tive. Les ipporleurs el s techn { ou xpert u À 
est recueilli n'ont que voix consuitat 

Les avis sont pris à la läjor lé des Voix des mermnbæt I t 
sentis. En cas de partage, la voix du président est prépond 
ran 

Art. 7 Ï ni ist le la déf: { l en 1 1 
travaux LE s, des transports et du t le mn { 
affaires étrangères ministre d [ et di ff ( 
nomiques, le secrétaire d'Etat | lt, le secréta d'Etat à, 
la guerre, le secrétaire d'Etat à la ma le secrétaire d'Et 
à l'air, le MINIMISSAITE rt ler 0 de al pui q fra 
caise 1 M sont chargés, cha en « qui | ] 

l'ex: hon Ii st { 1 ret | ( ! il ( ill Jo 4 ( 
ciel de la Képublique française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le dent du conseil des ministres, ministre des finances 
a v 


L es es économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN,. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, L 
Le ministre des travaux 
et du tourisme, 
ANDRE MORICE. 


publu < de transport 


Le secrétaire d'Etat au budaet 
JEAN-MOREAU, 
—_————— 
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Yacoubi Abdelkader, ?° classe, mle 1185, 3° bataillon de mar l 
3 régiment de tiraileurs algériens 
Zech (tunier), > classe, mle 76:01, 1/15° demi-brigade légion « . 
vère 
Zerkharouf Hachem 4 se, mmle A 1889, ?e bataillon de ma 4 
ju f°r giument de tira rs algérik 
{ ns comno D» 4 rit on la Croix dk & « 
des vs u [M Litois \ te 1 1VE pairne 
A D him Barv) 1 ne 194, 2% balai lon de m L] 
} enrsa 








Ralfet (Jea brigadie f, bataillon f 1e ), NU 
Dern Je Roger L bata \ fra 1 O0. NU 
let i Fr ere ba n francais d O0. N. U. 
Le re ro \ ‘ > | b f is de l'O. N. LL 
3 3 »’mpor'ent 1 le 1 x de £ rre des 
Ù s ext I paline « nnu 1 cita 
s ‘ s | r les mêmes faits 


Babin (Louis poral, bataillon français de l'O, NX. U., compagnie 
Hulen (Jean), 2e classe, bataillon francais de l'O. N. U., C. C. R 


Leval (Roger), 1re classe, bataillon français de l'O. N. U., % com- 


Ces essions ne comportent pas l'altribution de la Croix dv 


pour les mêmes fails, 


—— 0 0 2—— —— 





Décret portant délégation de signature. 





r featif au Journal officiel Qu 9 avril 1952: article 4, page 3733, 
de , on " I des et fabr 1 ns 1 ne! t & » le nr rat! ! 
“ : 1 l l il vi'e a ara l 
es grammes, au lien de « M zénieur général de 2 classe 
Lahoni », mettre: « M. l'ingénieur général de 2e classe Lahonde », 

+ 8 
Remises de débets. 
Par arrêté du 6 mai 1952, il est fait remise gracieuse à M. le lieute 


nant Boudet (Philippe), du 1° régiment de tirailleurs marocains, de 
la somme de 23.048 F indüment perçue au titre de la solde pendant 
la période du 1° janvier 1918 au 21 décembre 1948, 


— —+e + — — 


Par arrèté du 1% mai 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 36.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve hamard 
Andrée), demeurant 6, rue d'Italie, à Nice (Alpes-Maritimes), de la 
somme de 92072 F représentant les frais de pension et d'entretien 
ngagés par l'Etat au profit de son fils, Robert-Elienne-Eugène, pen- 
dant son séjour aux écoles militaires préparatoires. 


—— + — 


Y 
L 
t 


0 


Par arrêté du 1% mai 1952, il est fait remise gracieuse À Mme 
veuve Magret, dermeurant à Yvignac (Côtes-du-Nord), d'une somme 
de 55.884 F indûment perçue au titre de la délégation de solde en 
1916 el 1947. 

—À" 9 $——— 


Par arrêté du 14 mai 1952, sous réserve du versement de la sommes 
de 9.060) F, est fait remise gracieuse au maréchal des logis Picha”d 
Pierre), de l'état-major du 23e bataillon régional du matériel, d'une 
somme de 27.540 F restant due sur celle de 32.500 F indüment per- 
ie au titre de la prime d'engagement. 


—-—0 _-— 


Par arrêté du 14 mai 1952, il est fait remise gracieuse à M Riot 
Henri), demeurant à Franois (Doubs), d'une somme de 29600 F 
indûment perçue au titre de la délégation de solde. 


— +0  —— 


Par arrêté du 14 mai 1952, sous réserve du versement de la somme 
de 12.734 F, il est fait remise gracieuse à M. Merlet (Henri), demeu- 
rant à la Bouctière, commune de la Couarde (Deux-Sèvres), d'une 
somme de 25.734 F restant due sur relle de 40.550 F indûment per- 
çue au titre de la délégation de solde. 


—— + 0 &——— 
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Par arrêté du 14 mai 41952, Ïl est fait rem gr e, à Mme 
veuve Georges de Boisgelin, demeurant à Paris (° avenue Elvsee 
Reclus, de La sormme de 0.16 F, el I { ] 
délégation de solde en 19,45 et 196. 





Par arrété du 144 mai 19%2, sous réserve d'un versement pn 

de 10 Ou F, il eat fait reruise gr +à M. M EL EL t 4 
rant à Cessey-sur-Tille (Côte-d'Or), d'une somme de 75.462 E 

ment perçue au titre de la délégation de solde 





Par arré du 11 mai 19%? est fait ren gr 1 Mme 
veuve Il « 1€ La nphrit de 1ré 1 \ À inf 
rieur 2 { d \M l d \rité ] 11 720 1 
per re 4 1 délég t le sold “) « 


lin André), dermeu ni | \g'e \ niveau I 4: à 1 pre 


({savore d'ur 
indüment perçue au titre de la délégation de solde 














13 d fé vrie 1951 r Éyh 
t lé ut qe pt IWM . 
it 1%0 inst ant une réglé « 
ckage et de réparalions de \léru né, « 
modifié par l'arrêté du 1° août 19 
février 14959 relatif aux régie d'avance de é 
s ou formations militaires du secrétariat d’F 
Arrèle 
Art. fer, — Une régie d'avances est instituée aupres di at r 
de stockage et de ré ons de 1 ériel no 864 1 . 
payement des déper suivantes 
Salaires et accessoires de salaires des personenls civils ou aux 
liaires entraut en service ou le quittant en cours de mois 
Salaires et accessoires de salaires des ouvrier 
Frais de missions et de déplacement des divers personnels \ 
Secours urgrnis n'excédant pas 3.000 F par bénéficiaire ; 
Dépenses rgentes de matérie nécessitées par le fonctionne nt 
du service dans la limite du montant ] pour les cormm le 
x S us : s Ononiss n : 
de travaux, transports et f jres dispe s de i 
Art, 2. — Li mm nt max des avances à cons ég 
ur est fixé à 256.000 F. 
2000.00 F. dépenses de personnel : 
40.000 F, dépense de matéri 
| e délai d’un mois et d es »mdition 


ll en sera — fé dans ‘ ] 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique 

Art, 3. — Le 
à l'air 

Art. 4. — Les arrètés du 11 août 190 et 4er août 1954 sont abrog 
et remplacés par le present arrêté 

Art. 5. — Le directeur du contrôle et de 
du secrétariat d'Etat à l'air est el rge dt l'exécution dt l é 


arrêté, qui stra gublié au Journal officiel 


Fait à Paris, k 


régisseur sera nommé per arrêté du secrétaire d'Etat 


34 mai 1952 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation 
Le directeur du cabinet 
YVES RARTON 


——— +0  — 


— 


Le secrétaire d’Elat à l'air, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1% relalif aux régies d'a “ 
instituées pour ke payement de dépenses imputables au b.dget d 
d'Etat; 

Vu l'arrêté du 29 mars 194 instiluant une régie d'avances auprès 
de itelier magasin de la zone de délense àé ine n° O2, à Aix 


en Proverr « 
Vu l'arrcté du 26 février 1952 relalif aux 
étabiissements, servi m dires du &e 


à l'air, 


régies d'avarmes dé 


es ou K 


Arrête 


Art, {er Il est institué une régie d'avantes auprés de l'atelie 


: : Zi 
magasin de la zone de défense aérienne ne 902, à Aix-enProve 
pour le payermeni, dans la limite autonsée pour les achats & 
simple fa ou mémore des dépenses à entrelien de l'atelier, & 
lériels électriques et de transmission, ainsi que des matérie 


| 


parations du matériel des 


n I 
accessaires aux Fr MMNUNICatwns, 
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Régisseurs d'avar.ces. 


r arrèté du 9% mai 1952 M. le lieutenant Chevalier (Marre 


nommé pisse ir d'avances a pres de l'ate - 
À 


réparations de matériel ue 561 à Tours (Indre 
= 6 @ —— -—— 


ur arroté du 2% mai 1952, M. le lieutenant Boretti Jules'. ect 


DAT MAL r'yiss r d'as 1! es l pt = le late! r fn gain ac | … 
Ù S ue ut se aérienne ne 902 à Aix-en-Provence. 
——- 0 0e — 
Par rélé du 2% mai 1952, M. ipilaine Morea Pa , , 
: er ! sis d'a és aupr°s du magas 1 
\ ? née de l'air ne à [lus De 
" i " —— 2 ——— 
Par | 21 M 1952, Y é so ‘uten t Etic ene 
Alexandi mmé résisseur d il s auprès du a. L 
ju l i l t de l'armée de r de T S 
— 1} © ———— 
\ Par arrêté Au 25 mai 1952, M. le lieutenant Bret e (Ji est 
, nr eur d'ava s auprès du nagasin régional d'habuile- 
I le Fri de l'air de Rabat 
+- t » L! , S =—————— = ® S- -—-— 
ni . P pe n 1 na [Er 3 \f le voit ne Bar é ] " e t 
l 1 
Se nomin l'a 1 ès du bureau d'es n° 1, à 
Litres :B hes-du-R ( 
s d' 
_ — - ++ —— 
1 de t 
Ù (L | Cabinet du ministre 
* ? Lidi Le | sure lé 1 défense na ) ( 
Vu le «dk t du 3 mars 1952 por no des men de 
placé par 1e Gou einen! 
Vu irrétés des 2% mars 1952 et 15 mai 1952 portant non A 
1} nérale des membres du cabinet du m le la défense itiona 
n Vu écret » 48-1255 du 2x juillet 1918, modifié le 21 août 1951, 
uu pit r : ’ t d'a r r 1} t » \ 
] 2er l in si(ra NN jue en e qui conrerne 
les l LS 1 <! rieis, 
par kélézation \ 
binet srt ter, — ]l est mis fin Fr Sa d le ux f tio de 
"* 
M. J Lezare 1 itteur au ) eil d'Etat, « { er t Î u 
iu ft l e d 1 dék « iltionatlt 
Art. 2 — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du fer juin 
1952 & à publié au Journal offæiel de la Républiqu français 


à Paris, le 3 juin 1952 








; = R. PLEVEN. 
. — ———— 8 2—————— 
| ès 
Cabinet du secrétaire d'Etat à la marine, 
ani Le secrétaire d'E \ la mar 
\ e à » 48-1233 du ?S jui 1918, modifié le 21 août 1951, 
: rlant règiem d'adiministration publique en ce qui concerne les 
] D À ibinets m tériels : 
: Vu décret du S mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouver [EL 
; rs du Vu l'arré du 16 mars 1252 portant nominalion des membres du 
je a- ] À au rulaire à Elal à la marine, 
que 
LA ent A 
” art, fer Il est mis fin r la demande de iléressf, aux fonce 
à on s d , binet exe es gar M. Grang ef de division 
«:t r 1 t « 1! 
CR \ Le LE] 1 1r | U & 1 ( |! eT du { "} 1 
1952 l é au Journal ofl'iciel de la R que françai 
& re 
} 1P 29 mai 1952 
JACQUES GAVINI. 
+0+- . 
’ s | | 
| Constructions et armes navales. 
d 2 
Pa i d'Etat à la ma 1 da ju 26 mai 1952: 
, D l l 1 1< x » d [! de travaux des 
va.t le ir è nava 
l Pour npler du fer janvier 1952 
M. Ma I { de tra x 
WW h | } cu le travaux ni 
… . 
Pour compter du fer février 1952.) 
AU « Em hef de IVaux d h 
…— M p t À ef de trava AREAS 
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i , M. Menguy Pan agent technique de %« . = É 
o se. ! at de bonifilcations: nant (figure au tableau d'avan- Sont nommés à l'emploi d'agent technique prin ipal de 5 154 
‘ de l'artillerie navale, les agents techniques de re classe dont les 
1 r M. D enge Juliet gent technique de 3 classe. homs suIvCm: 
I 7  _ 4 à Pour compiler du 4e janvier 1932.) 
u Ha , Im 1e Ce « À 
I * ter tour (ancienneté), M Martin (Armand). Reliquat de bonificas 
{ . J { $ 1 int 
\ tee! le de D SE 
{ ti j i d'avan 2 tour hoix). M. Gautier (Roger). Reliquat de bonificalions 
é JS 1n0u8 1 juur 
uw ! t | m2 \s4e. : : 
] " Sont avanvés en classe, les agents techniques de l'artillerie 
\ 4 ; ” avale dont les noms suivent : 
2 \ 
} : Pour compter du fe janvier 1952 
; M ° : 1! ts 2 our hoix). M Cather're Robert), agent technique de 
. J classe. Reliquat de bonifications: 7 mois 11 jours 
è de 3° classe 3e tour (choix). M. Ventura (Josué), agent technique ce 3 classe. 
} Reliquat + bonifications: 7 mois 7 jours. 
M L e de 5° e er tour (ancienneté). M. Hamel (Raymond), agent technique de 
} > classe. Reliquat de bonfications: néant. 
\u l : ju de 2e four hoix M. Nest (lierrel, agent techniq 1e de 2e classe 
o Reliquat de bonifications: 14 jours 
. * lour hoix). M. Broncy (René), agent technique de 3° classe 
j : Reliquat de bonifications: néant 
ler 1our (ancienneté). M. Castex (Raoul), agent technique de 
, = 5 2e classe, Reliquat %e bomifications: néant 
Û Je !| r hoixt,. M Morisson Georges), agent techn que de 
HU x ) \ F nique de 2e classe, Reliquat de bonifications. 14% jours 
1bleau d'avan % tour x). M. Quily (Marcel), agent technique de 2° classe. 
« Reliquat de bonifications: 14 jours 
\! ve nil ii de ter tour (ancienneté M. Sorba (Antoine), agent technique de 
- ‘ 3e classe, Relquat de bonifications : néant (figure au tableau d'avan 
: . . Le à cement). 
! . . __— — 2e tour hoix). M. Lamarsaude (Flouard), agent technique de 
2 classe, Reliquat de bonifications: 14 jours 
\t AT) le 4 
, ; CCHIMQUE 3e tour haix M. Pertuis André), agent technique de 
. : JL. Ju d'avan Je classe Reliquat de bonifications : 7 mois 7 jours. 
à ter tour {anciennets M. Clément tavmonmd), agent technique 
{, M ‘ o 2 is-e de ?e isse Hiciiqual de bonifications néant (figure au tabicau 
} d'avancement 
\ , 0 ue de ne tour hoix) M Gourmelen (André), _agent technique de 
‘ 3e classe. Reliquat de bonifications: 7 mois 7 jours 
; se ‘M ù à + } tour hoix). M Guérin Baptistin), agent technique de 
. “er ee classe. Reliquat de bonifications: 7 mois 6 jours 
- she RS ter tour (anciennet M. Dieulefet (René), agent technique de 
2e classe, Reliquat de bonifications: néant. 
e de isse Je tour hoix M. Le UCorre (François), agent technique de 
} à 2e classe, Reliquat ce bonifications: 14 jours 
] 55€ le tour hoix). M. Laigier (René), agent technique de 3% classe. 
] Reliquat de benifications : 7 mois 6 jours. 
\! ne de {er tour (ancienneté). M. Barse (Jean), agent technique de 
; 'e classe, Rel quat de bonifications: néant (figure au tableau d'avan- 
ne 
” Classe Pour compter du 1° avril 1952.) 
> tour hoix). M. Le Cam (Maurice), agent technique de 
P L iu ue Je isse, Reliquat de bonifications: 10 mois 6 jours 
- - 
I \! f ré hnique de Sont avancés en frhelon, les chefs de travaux des constructions 
2 tin l'avai navales et de l'artillerie navale dont les noms suivent: 
€ 
. W 1 hnique de Pour compter du 11 février 4952) 
£ hniqu 
2 MM. Chalellier (Gaston), Marlet (Clément), Rlin (Antonin), Lane 
. u « \ ique de glois (Andre Miin (Lons), Mainguet (Fernand), Mesnard (Albert), 
?- . Bouthinon (René), Arrivé (Roger 
PE M 1 ) ent 1 lue de Pour compter Cu fer mai 1952) 
” : MM. Blar Alphonse), Granger (Alexis), Legangneux (Charles), 
Menesgu Jean), Simon Louis Kerbrat Francis), Bosseur 
| j d 1952.) Clandei, Le Grévellec (Charles), Ghillardo (Antoine), Mérour 
Le ‘ \ g ‘ | > A36 | ene). 
Feliq 
1ü Cénie maritime, 
‘ de 9 sc? Ua - 
Par du ire d'Elal à la marine en date du 20 mai 195?, 
M génieut ef de ?% classe Ou génie maritime Aveline (Léon 
‘ \ Je ee Fix n : rt malriculaire €herbourg, en congé sans solde et 
e 12 vnars 1919, est admis, sur sa demande, à la 
retraite propartior he pour compter du 1% mai 142%, dans tes vondi- 
{ s fixées par les articles 9 (6 DH, 4e) et 24 (8 1, 2e alinéa) de la 
: « Jù seplembre 1948, portant réforme du régime des pensions 
3° : 0 -——————— 
— 
x 
] Personnels civils extérieure de la guerre, 
Par n | lu 17 x 1952, les dispositions de l'arrêté du 
D at it turisa 1 dans Île dre complémentaire de 
pl 1 n qui ‘rue Mille Kieller (Suzanne) et 
M, Tirer Ma en service à la fre région. 
1 5 
‘ j —& 0 €- — 
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Travaux maritimes. 


Par arrûté du secrétaire d'Eta! à la marine en date du ? 
ont reçu un avancement en « | 





noins suivent: 
a) Pour compler du 16 avril 192 

2e tour {choix). M. Le Gueïle (Pau A. T. 2), port ma air 
Brest, re iqual de bonificaltions : néant. 

b) Pour compter du 16 mai 1%#2 

3e tour (choix). M. Le Bescam (Louis L 4 . port matriculaire 
Toulon, reliquat de bonifications: 3 jours 

{er lour ‘ancienneté M. Le Pochat (Maurice LE port Ina 
culaire: Toulon, reliquat de bonifications: 3 mois 8 jour 

— "2 8— 

Par arrêté du se iire d'Etat à la marine en date du 27 m 1952 
ont été définitivement admis, pour mnmpler du 24 novembre 1%1 
dans les cadres du personnel civil technique d'exécu des travau 
maritimes, en qualité d'agents techniques de 3 asse, lt izents 
techniques nommés, à titre provisoire, par arrêlé du 2: novembre 
4951, dont les noms suivent: 

d MM. Troël {Albert 8 MM irmagnat (Je 
2 Legay (René 9 hér jren (René 
3 jrémond André). LL AIzIel] René 
4 de G 1e \ lon de lives 11 Le REL: Roze 
Yves | 12 | ( haries 
5 Marcotor no (Félix) | 13 Ce | sin 
6 Derosier (Miche | 14 Andre 
7 Hat isque (Char,es | o Le T t (Marc 
ie. CE dl 
» #4 À 
Attribution du certificat de commando, 

Par décision du secrétaire d'Etat à la marine € late ss 1! 
1952, le certificat de commando est attribué, à comple du fer nm 
1952, à M. l'enseigne de vaisseau de 1re 4 e Le B He 





_—08 — —  _— 


Tableau des désignations Coloniales du ?5 mai 1952. 


Rectificatif au Journal oflicrel du 25 mai 1%2 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


IX. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT (suite 





3e Embarquement à partir du 25 juillet 1952 (suite 
P: ge IUT, {re colonne : 
B. — Artillerie co:ouiale. 
Maréchauxr des logis 
Au lien de 
Bonneau Barthélémy), 1/2 régiment d'artillerie color 
C. A. T. ? d'arme. 
Lire 
Boineau (Barthélémi: 1,2 régiment d artillerie iiale 


T 2 d'arme. 
Page JE, {re colonne 


âo Embarquement à partir du 25 août 1952 


B. Artillerie coloniale. 


Maréchal des logis 
Au lieu de: 
Barthily Amadou, régiment d'artillerie colo e de Tunisi 
de comptabilité. 
Lire 
Bathily Amadou 
de comptabilité 


régiment d'artillerie coloniale de Tunisie 
(le reste sans changement 


+<e+ 


Liste des candidals admis à prendre part au concours 
à l'école des officiers d'administration de la marine en 


AURA" Centre de Pa 18. 


Audi : lourrier, direction cé ae du com 


ale. — 


d'entrée 
1952. 


(Alexis maitre mi 
de la marine 
Bouffard (Euzère), secrétaire #dministratif de 2e classe (direct 4 
travaux direction centrale des stru s el armes 1 
Breleau (André), secrétaire administratif de 2 classe (comptable 


matières) fonderie de la 


Jlamon 


marine 
Yves), mailre ‘ourrier, base aéi lie 


k 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats déclarés admis, après exa- 
men, aux pelotons d'élèves olficiers de réserve de l'armée de l'air 
à la suite du peloton préparatoire (© promotion, 2 traction). 

( r e ne 2%12/EMP 5 du 12? m 1%:2.) 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
E NAN \n VES PALATES) 


Bacque \ .-W.-M | Fraissinet IRégis-J.-M.-M.). 


CADRE SÉVDENTAIME 
€ } I ).-E.) 
À \ { : 
| | 
7 ‘ P 
CE sd-P.-M -A }, 
; L.-G.), 


M | Mans t {(Michel-M 


) d t-T.P stao H 


IA Corps des officiers de réserve des services administratits 
de l'air. 


le Schuhl x 

} \! H 

| MP toux tré -L.-f 

Esp { 3 À “erge-A.), 
} R.-A 

he R ) Æ AB 

s istide jues-P 

( h I 11 Jacq M .-A 
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La } | : 
l 4 ‘ Je i 
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: Ja Robert-H 
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Jea | we fl N 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Approbation du transfert de la totalité du portefeuille de contrats 
de sociétés d'assurances. 


Le secréiaire d'Etat à la présidence du conseil et aux fi es, 
Va le décret-oi du 14 juin 1%S uniflant le rontrôle de l'Etat sur 


ès e1 ses d'assurances de ile malure et de capitalisation € 
tra 1 L'OfLalisAlwu qe ! iusirie ges assurances, 1 
r * 11 
V 1 1 | } L: vai 1 
\ t pr ten Î 1 | 
î t Ja: ) h its à assu s, avt ses « s 
lig 5, à la s } ne d'as Les Assura s Î 
Çaises 
Vu 1vi wublié au Journal ciel du % janvier 192 
LA 4 2 
les créal s de la 50 L yine d assura $ Aie « 2 
e ve & 11 es \ P S 0. ue de Opéra. € eux « 
3 i yme d'assurances Les A inces français d 
siège social est à 1 ( 3 « Mar F se 
S er leurs otserva  cur 1 dem é avis 
Cons ant qu aucu s a | 1 < Desk e sur $ 
"td indé et que lert est forme aux intér e 
issures el cré ers franç des « X & S, 
Arr 
urt. fer, — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'artic'e 11 
1 4 rot-1O0t du 1: 1 US insiert à 15 été anor 
irances Les Assurances françaises, dont siège social est à Ly 
ivenue du Maré ‘Foch de la totati tu oortele de 
trais à assur es, ax ses aronts et gations, de ja société ar 


nyme d'assurances Aide et protection, dont le siège social est à 
Paris, 20, avenue de l'Opéra. + 








\ — Le dure eur des s Pr s es! hargé de x l'on 

1 présent arr ] sera é au Jou l ofliciet de la Ré! 

Li LE . 
biique ise 

Fait 1 l'aris, 2 mai 1202 

Pour sSeCr d'E \ la prési lence d | 
et aux linances et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARIM. 
——— 2 @ &- - - — 

Le secrétaire d'Etat à la présid e du nseil ct aux finances, 

Vu le déer i du 14 juin 14% unifa e contrôûe de l'Etat su? 
les entreprises d'assurances de toute nature et de pitalisatk t 

ki 1 L1OTS3a 1 1 ë miusirie des ass i = lamme nt 
s 1 11 

Vu la demande présentée par la sorié anonyme d'assurances 
L'Assurance généraie française ut à l'approbation du trans- 
Jert de ja to té de son porteleuille de contrats d'assuranres, avec 
ses uroi!s et obligations, à ia socicié anonyme d'assurances Les Assu- 
rances françaises; 

Vu 1 ) Journal officiel du ?6 janvier 1952, invitant Îles 
réanci 1 1: é anonvime d'assur ea L'Assuranre générale 
française, dont le siège social est à Paris, 2, avenue de l'Opéra, 
‘ ix de la sock 11 ve d'assurances Les Asswranres fran- 
vaises, d e siège s | \ Lvon (6° 3, avenue du Maréchal- 
F« in ‘ 1rs ittons sur la demande susvisé 

( à Ù ] ne ©kservation n'a 6 sentée sur le trans- 
fert 6 « e nefert est forme aux intérèts des 
assures cit créancers français des deux sociétés, 


arrt 
art. ter, — Fst approuvé, dans les condilions prévues à l'article f1 
ju 14 juin 145 ransfert à la société anonvme d'as- 


1 nt t " 





surances Les Assurances françaises, dont le siège sociai est à Lyon, 
3, avenue du Marécha!l-Foch, de la lotaliié du portefeuille de con- 
. 4 t à rar FOR in Q & tro ta ‘ 1 > iza ne te (| € Ci A] in 
vme d'assura s L'Assurance générale française, dont le siège 
vcial est à Paris, 20, avenue de l'Opéra. x 
\— Lu Le dir tour des nseuranres est } wret de 'exfoent [be | 
ré arrôté, qui sera publié au Jcurnal officrel Je la Repu- 
biique fra 4 


Fait à Paris, le 20 mai 1952 
Pour le secrétaire d'Elat à la présilence du conseil 
ei aux finances et” par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 
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nés ass ne" 
Présidence de la commission chargée de proposer les modalités Controle des assurances 
d'application de l'articte 26 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 
Rd } Q ta 4 x 
] l & lui : [ss 
Le secrélaire d'Etat à la présidence au consen el aux hhänces, - l - F7 —— 
Vu j'ordonnance n° 45-2250 Qu à octobre Ia por t organisation é j + cipaux 
de la sécur ia : > 
Vu l'ordonnance ne 45-%%5 du ? novembre 1955 fixant rertaines 
dispositions transitoires et modatlrtés d lion de ri e —@ @ -S———— — 
ne 45-22%% susvisée, et notomment l'ar e ; 
Vu le décret n 1-12% du 2 novembre 1%41 islitmant une rom- Inspection générale de l'économie nationale. 
ris | chargée de } | moda d le l’artisle 26 
ur L ‘ nn) SUSY [ ; 7 . s 
Vu l'arrêté du 21 aécembre 1%1 relatif à la présidence de ee:il2 I 1 f . 
L nin's 
\ a et ES en 1 22 mar 192 1 ot 4. lu da o a! mn 
bPutions 1 secr e d'i à la pr e du ( el aux L Ù l 
TE 
Le pr 1 ( 1] ‘ 
s i e 1° < - 
” 1 Cf U 


Art er. — Délégation permanente est donnée à M. Priem n- 
ceiller maître à Ia cour des comptes, à l'effet de présider, à 1m 
du se re d'Ela'! à la pré-idlenre qu mseil et aux finances a 


t 
: 


’ 


le proposer es M 


‘ 7 \ 
ticle % de l'ordonnance du 2 novembre 14 


Le 
. 


art. 2 Le directeur des assurances est chargé de l'exéculion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal o/[« de la Ré; 
! » Ld e 


\ P e 26 m 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat à la pre ence du 
et aux finances et par da 
Le directeur du cabinet, 


MAURICE AICARDI 
—— —#Qqeœ— 





Remises de dôbets 


Par asrèlés en date du 29 mai 1%52, le président dun  ronsei! 
ministre des finances et des affaires économiques, à fait remise 
gracieus cn ipital et intérèts à 

le Sous réserve du vers 


ment d'une somme totale de 90006 F, 
à M. Or:-Mespie l'ierre). de elle de 673.816 F qu'il a perçue en 








trop, pour “pér “le du f°r janvier 1958 1 5 décembre 141 € 
cumuiant, au deia des himiles fixées par la gistalion en vigneur 
Jes urrmrages de sa pension vile B-190927%552 et le traitement d'auxi 
Maire à la caisse régionale d'assuranre-vie <e à Bordeaux; 

= SOUS ?T L: du versement d'une sonmme totale de 261.163 F, 
à M. Rouscel (Paul), de celle de 52:26 F qu'il a perçne en tr 
pour la période du fer janvier 1919 an % févr.er 4%, en cumulant! 
äu de.a des mites fixées par la Hégislation en vigueur, Îles arrt 
rages de sa pension mailntarre d'ancienneté B-46 50% et le traite 
ment de medecin chef 1 direclion départementae «k anciens 
comballänts à Aiger 

Je A M Arlois (Georges), de la somme dont esle redevable sur 
celle de 556.140 F ju 1! 1 indûüment perrue € iru.àn! pendant la 


période du 10 juin 1%8 au ‘ avril 1949, au de'à des limites fixées 





par 14 { 1 é visueu es irr ages dt sa [Æ1ISIOI VI € 
he 4-21: L r tCrheht ée SeTrLateu iterimaire de 1 pt 
tnèques à Nancy; 

to Sous réserve du versermnent d'une une totale de 200.000 F, à 


M. Mariani (Auguste), de la somme de 737.86 F, qu'il a indôment 
perçue en cumuiant, pendant la période du fer janvier 1%8 au 
6 acût 1%1, au de:à des limites fixées par la législation en vigueur 

à pensk mililaire d'a ‘ 6 n° B 49-(68147 








les arrérages de « Î t 
avec e irailement de rédacteur à la mairie d'Aix-en-Provence. 
— 04 6 24-— ——— 

Par arrêté en date du 90 mai 1952, le président du conseil 
munisire des finances et des affaires écoñomiques, a fait remise 
gracieuse, en capital et intéréts, sous réserve du versement d'u 
somme nelle de XM.000 F, à M. Poty (Clawde) de la somme de 
519.318 F qu'il a indûüment! perçue en cumu'ant, pendant Ja période 
du 15 décembhre 1957 au 5 août 1949 inclus, contrairement aux d sn 
Sions de l'article 59 de la loi du 20 sep'embre 198, les arrtrages 
des pensions mililaires de la guerre d'ancienneté ne A 137% ce! 
E 49-009122 qui lui ont été concédées successivement avec.le traite 
ment de medecin Conseil à la caisse régonale de la sécurité sociale 


de Lil'e. 
—— ++ — 


Administration centrale des finanres 





Par rélé en date du 31 mai 1952, M. Darrouzet (Etienne-Jea 
administrateur civil de frs classe à nit ralion centrale 
finances, a été nommé sous-directeur à l'ain ralion centrale de 


finances, en remplacement de M. Villard, appelé à d'autres fon 


— — "> $—— 











——————— © @ S— —— 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 


Par un à! ° 2) 4 e 1951, MM M « ec}, 
J 1 t l L Ù 

+ 

“ A e 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 mai 1952 modifiant le décret du 27 mai 1224 relatif 
aux dispenses du baccalauréat 


L * | 1U t ut 

n ‘ i ? 1 L'al 

Vu le d t du l 12: 4 HL) i 1x es «ln 
baccala 

Vu pe d eanent 








a S ' im \e ‘ vue de a , { \-€ l 
| it de !l« eignenment t w , 
{ ] f tés de sc h ‘ { t [ « 
" du ’ 
[el «ie 140 ITAIN Li jui 2 
à 141412 

F ul e droit 

. L60n 
« ll ôme de l'« é ! jue des 1 ‘ étude ‘ des 

cures € )! Î ( t Lit ” 

Art. ? -_ le mimistre de l'édurati nationale esl chargé d« ex« 
ulion qu préseli décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Par en 197,9 

ANTOERE INAYs 
Par le président « nse |! des munistre 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDIIE MARIE 








Décret du 31 mai 1952 portant nomination d'un professeur, 


Par décret « late du 91 m 192, M Mesnani, prolesse à titre 


4 sorili a l icuite Inmixte d médecine et de | macie de l'ur 
versité de Bordeaux est nommé, à compter du 1 vier 41% 
f“sseur tiluiaire de la chaire de [l « die f ° vrnicr 
Litulaire M. Chelle, adm s à faire x r « ] à la r: 





SO -  —  — 


Décret du 31 mai 1952 portant nomination d’un professeur. 


Par décret en date du 31 n 19 M. Aulx Ù ofe r à ]la 
laculé mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Bor- 


ceaux, est nommé, à compter du fe janvier 1%2, professeur titu- 
e dans la chaire de clin que des maladies infectieuses de ladite 

! ‘ Loos ! 

[ ernier ilaire: M. Damade, décédt). 


————— ———— @  - 


——…_— in 


ee - _ s 
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Décret du 31 mai 1952 onférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 1 mai 1952, le titre de professeur honoraire 
lettres de l'un'versité de Paris est conféré à M. Ri- 


de la faculté des 
vaud, ancien professeur de celle faculté, adinis à la reirai'e. 


Bee — 





Moditication à l'arrêté du 24 février 1949 instiluant un comité tech- 
nique paritaire auprès du directeur général des arts et des lettres 
(Mobilier national et manufactures nationales). 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux beaux- 
ris et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment les articles 20, 24 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié par le décret 


ne 481708 du 5 novembre 1948 portant règlement d'administration 
iblique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 


| L 
1046 et relatif aux commissions administratives paritaires el aux 
comités techn ju paritaires ; 

Vu le décret du 11 février 1941 portant organisation du mobilier 
national et di manufactures nationales des Gobelins, Beauvais et 


un comité technique pari- 


Vu l'arrôté du 24 février 1949 instituant 
ris et des lettres (Mobilier 


laure auprès du directeur général des a 
halional et manufactures nationales), 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 24 février 1949 susvisé est 
moulé ainsi qu'il suit 


trf. 2, — Le comité techn'que paritaire visé à l'article 1 du 


présent arrêté est composé de vingt membres, à savoir: 

« Représentants de l'administration: dix membres désignés par 
irré du ministre de l'éducation nationale, dont le directeur général 
di irts et des lettres, président de droit. 

Représentants du personnel: dix membres désignés par les orga- 
nisation syndica'es les plus représentatives des fonctionnaires du 
Mobilier national et des manufactures nationales des Gobelins, Beau- 
vais el Sèvres 

La te san hangement.) 


art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1952 
Le manistre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE, 
Le secrétaire d'Etat aux beaur-arts, 
ANDRE CORAIL, 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GRORGES LAPEYRKE. 


— te © 


Agrégation de mathématiques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 relatif au statut des agrégations des 
Vu l'arrêté du 27 décembre 1951 fixant la date des épreuves de 
> mathématiques pour la session de 1952, 

Arrête 
Art, fer, — La composition de mathématiques élémentaires de 


igrégation masculine des sciences mathématiques, qui a eu lieu 
e lundi % mai 1952, est annulée. 


art. 2 Une nouvelle épreuve de mathématiques élémentaires 
aura lieu le mercredi 1$ juin 1952, de sept heures à quatorze heures. 
art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
eat chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1952. 
Puur le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL DEUISSET, 
— > @ -@———  — 


Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1952, 
des secrétaires d'administration, 


u 24 mai 1952: page 5214, 2e <co- 


+, ) 
ire classe, BR: Fonctionnaires déta- 
« Mme Mothes », 


R ficatif au Journal officiel « 
d r » promotion à la 
chés, au leu de: « Mme Hothes », lire 
ta & } 


hangement.) 
D Q G————— 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Décret du 31 mai 1952 admettant une inspeotrice générale 
de l'enseignement technique à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 31 mai 192, Mme Lecomte, inspectrice géné. 
rale de l'enseignement technique, est admise, sur sa demande, i 
faire valoir ses droils à une pension de retraite à compter du 


1e octobre 1972, 








Règlement et programme du brevet de technicien papetier. 





Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu la loi du 25 juiliet 1919 sur l'organisation de l'enseignement 
technique industriel et commercial; 

Vu les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 1943 validées relalives 
à la délivrance des diplômes professionnels : 

Vu ie décret ne %-1% du 19 février 1952 créant les brevels de 
technicien et fixant leurs dispositions g‘nérales ; 

Vu le décret n° 52-323 du 20 mars 1%2 portant déiégalion d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sports; 

Sur le rapport du directeur de l'enseignement technique ; 

La section permanente du conseil supérieur de l'enseisnement 
technique entendue, 


Arrêle: 

Art, fer, — Le brevet de technicien papelier est délivré aux can- 
didals ayant subi avec succès un examen dont le détail des épreuves 
et le programme sont délerminés par les règlements annexés au 
présent arrêté 


ilière n'est exigée pour l'ing 


art. 2, — Aucune condition parlic 
cription à l'examen. 

art. 3. — Les candidats sont lenus de se faire ins-rire, deux no 
au moins avant la date fixée pour l'examen, à l'inspection principal 
de l'enseignement technique de leur académie. Is devront déposer 
à cel eflet une demande d'inscriplion sur papier libre accuïmpugsnce 
de trois enveloppes timbrées à leur adresse. 

Les candidats doivent acquitter un droit d'examen dont le r0ne 
tant et les modalités de payement sont fixés par arrêté du minist-e 
chargé de l'enseignement technique et du ministre du budget. 


Art. 4. — La date précise de chaque session est fixée cu moins 
rois mois à l'avance par le ministre chargé de l'enseignement tech. 
nue. 

Les compositions commencent le même jour et se poursuivent 
dans le même ordre dans toules les académies où e:l crganisé 
l'examen. 

Art, 5 — Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité 
avec photographie. H peut être tenu de présenter celle cafe à la 
réquisition d'un surveillant ou d'un membre du jury. 

Art. 6. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et ora!es les 
candidats ayant obtenu une moyenne de 12/20 aux épreuves pra- 
tiques. 

Sont déclarés admis les candidals ayant oblenu une moyenne 
générale de 10/20 à l'ensemble des épreuves de l'examen. Toule note 
inférieure à 5 peut entrainer l'élimination après délibération du 
jury. 

Art. 7. — Après la clîture des examens, le jury dresse par crdrs 
alphabétique la liste des candidats qui ont oblenu le brevet de 
technicien papelier. 

La mention « bien » est décernée aux candidats ayant obtenu une 
moyenne générale au moins égale à 44. La mention « très bien » est 
décernée à ceux qui ont oblenu une moyenne générale au moins 
égale à 16. 

\rt. 8 — Deux sessions sont organisées chaque année, l'une en 
juin, l'autre en octobre. 

Sont autorisés à se présenter à la session d'octobre les candidats 
éliminés aux épreuves pratiques à la session de juin de la mime 
année et ayant obtenu une moyenne au moins égale à 8. 

Sont également autorisés à se présenter à la session d'oclobre lef 
candidats qui n'ont pu se présenter en juin pour une raison de 
force majeure laissée à l’apprécialion des autorilés académiques 

L'admissibilité aux épreuves écrites et orales est valable pour la 
session à laquelle elle a été obtenue et pour la session suivante, 

Art. 9. — Les diplômes sont signés par le recteur et éventuellement 
par le délégué du recteur à la présidence du jury. 

art. 10. — Le directeur de l'enseignement technique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1952. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL MEVERDY, 





Nora. — Le règlement et le programme de l'examen seroni publiés 
au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 
nn A 
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le ministre de la France d'outre-mer, le ceeréluire 4 ! tat à la 
r » » ail 0 » 1 ra l'L't.,1 } rt & t 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, présiden agente n Pate 11 ; 
cnarr « } 1 t » 1 n 1 à! | ‘ 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME met lire, oui prèuèra effet 1 : r | ont 
a et sera publié au Jourr e la | fi 
Décret n° 52-644 du 31 mai 1952 instituant des indemnités spé- ] \ Par ein { | Le 
ciales de fonctions en faveur du personnel des cadres de la A E PISA 
navigation aérienne et de la météoroiogie nationale en service Par le président d i l ‘ inces 
outre-mer. et d fl d tie 
Le manistre drs traraur pu blu t des transneort 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du mivistre des twavaux publies, des transports 
et du tourisme, du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire 
&’Etat au budget, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier #M5 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu les décrets n°° 46-887, 46-888 et 46-889 du 30 avril 1946 
fixant le statut des corps de la météorologie nationale ; 

Vu le décret du 7 juin 1948 Bxant le statut des corps de la 
navigation acrienne : 

Vu les décrets n°* 49-528 et 49-529 du 15 avril #M9 relatifs 
aux soldes des fonctionnaires dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'eutre-mer ; 

Vu le décret n° 49-1257 du 27 août 1949 rendant applicables 
à la Côte francaise des Somalis les décrets du 15 avril 1949 
éusvIses ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fer, — Il est créé en faveur des personnels des corps de 
J: navigation aérienne et de ka météorologie nationale, affectés 
à un poste situé dans l'un des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, ou dans l’un des Etats associés d'Indo- 
chine, une indemnité spéciale, non soumise à retenues ponr 
pension, dont le taux par grade est fixé, en francs métropoli- 
tlains, comme suil: 


Nouveaux corps. 


Jlugénieurs généraux et ingénieurs en chef de la navigation 
aérienne .......e lle cdrerhsbeonooncssesaées 126.04) F. 
Inspecteurs généraux et ingénieurs en chef de la 
ROCCO ess és oénosènen. 126.000 
Ingénieurs de la navigation aérienne de 1" et de 
2 se et ingénieurs de la météorologie natio- 


_ C1 

noble Où D CR TE dame rshe ages 97.200 
Ingénieurs de la maivigation aérienne de 5° classe 

et ingénieurs de la météorologie nationale de 2° et 

DUR... score fils bre etstteogsieshse 75.600 
Ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne 

et ingénieurs des travaux des télécommunica- 

DR HÉTIOONES.....sssesoatsdiod és tuer: 54.000 
Ingénieurs et génieurs adjoints des travaux 

PRIORI ..… ads éouheedudetiriss sites 54.000 
Contrôleurs de la navigation aérienne et ad) ints 

techniqu le la météorologie nationa@........ 27 .000 

Anciens Corps. 

Commandants de réseau aérien............ss..ese + 126.00 F. 
Commandants de port aérien......... APPREPT EEE . 97.200 
Cominandants d'aëérodrome..............s.sessseee . 4.000 
Commandants d'aérodrome adjoints............... + 24.000 
Chefs de circonscription radioaéronautique....... + 24.000 
Chefs de puste radioélectriciens principaux........ 94.000 
Chefs de poste radioé'ectrieiens ordinaires........ . 4.000 
Opérateurs radioélectriciens principaux. ss... . 27.0) 
Opérateurs radioélectriciens erdinaires............ . 21.000 


Art. 2, — L'indemnité spéciale est Jiquidée, conformément 
aux règles applicables en matière de traitements des personnels 
affectés outre-mer : 

1° Dans la métropole, suivant les taux indiqués à l’article ter 
ci-dessus ; 

2° Outre-mer, ces taux, libellés en francs métrapolitains, sont 
convertis en monnaie locale sur la base de Ja parité en vigueur 
pendant la période de liquidation, et affectés, le cas échéant, 
de l'index de correction applicable dans le territoire d'aff 


srt. 3 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 





le iuinisire d'Etat, charge des relations avec les Elals associés, 


et du tourisn 
ANDRÉ MORICE, 


/ ’ l'Etat 
chargé des relations avt les Etats ‘OCIC Se 
EAN LETOUIENE 
Le manistre d Etat charge d relation iec Les 
Elats associés, mamisire de la France d'outre-mer 
par anlerm, 
JEAN LETOLRNEA 
Le secrétai l'Etat au budget, 


JEAN-MOREA 


Le secrélaire d'Elat à la présulence du co 
GUY PET;T, 
mm 


Décret du 31 mai 1952 portant, d'une part, classement dans la vol 
rie nationale de la deviation de la route nationale n' 19, dans 
la traverse de Vendeuvre-sur-Barse (Aube) et, d'autre part, déclas- 
sement et reclassement du de aissé Correspondant dans la voirie 


départementale. 


Par déve 4 lu An 19:92 

Son } 1 i t ta 
de 1 vuure 1! ' it ne 9 1 1% , 1 Ra 

À les | y t [ t n 
{ le-Rue < J ‘ tx r ‘ré ( 1% 
L ‘1 l t i ees ss 2 f ect 
nent en Dust] ‘ l ‘ j l 

I } ent da ‘ 

S déclassées et rec'as ja | 
Comme par! e Negra . }u ecrmnmn dèpha 
lion délaissée mnprise entre la x de ia 1 ( e de 
la Halle et, nine partis égrante du i jé parte tra \d 
ne 79 b, la se \n comprise *e la rue à Ha) u- 
four formé par 1e3 route l es os 19 el 443 | 3 
sect t fizu e | l Pia 

( issement, d Ü ) | efl \ dater 
de ia publication du présent d 


—-— —--—— 26e —— -——— 


Décret du 31 mai 1952 classant dans la voirie nationale le nouveau 
tracé de la rowfe nationale n° 25 sur le territoire de la commune 
de Seclin (Nord) et déclassant et reclassant dans la voirie urbaine 
de cette localité les sections délaissées de ladite route. 





Par décr \ date du 31 mai 19,2 

Est issée dane la vo naljana!e, omme À e intég'ante de 
la roule nalionale ne 25, la déviation de cette mule compris 
entre les points kilométriques 6,3%5 et 7,225 r le lerriloire de Ja 
commune de Seclin et teintées eu rose sur le plan, qui restera annexé 
au présent dé 

Sont déclaswes et rec'aesée jans Ja voirie rbaine de la come 
mmune de Seclin les sections délaissées de ladite route «x mprises, 
d'une part entre les points kilométriques 6,79 et 7,265, d'autre 


parti, entre les points kilométiriques 7,360 el :,420 et teintées en 
jaune sur le plan. 
Les classemen:s, déclassements et reclassements auront effet à 


dater de la publication du présent décret 


+ 6 _— ne 





Décret du 39 mai 1952 déclarant d'utilité publique, en vue de l'amé- 
nagement d'une station synoptique de la météorologie, l'acquisition 
de terrains sis sur les communes des Herbiers et de Chambretaud 
(Vendée). 


Par décret en date du 91 mai 195, est 6 d'utilité pub,ique, 
en vue de l'aménagement d'une ation svnoplique de la métforolo- 
gie, l'acquisition, au besoin par voie d'expropriation, de terrains 
sis sur les communes des Herbiers et de Chambretaud (au liendit 
Le { flaud tele ju N enr t figurés sur les ns et éta I irce|- 
laires annexés au présent décr 
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Décret du 31 mai 1952 autorisant la chambre de oommerce d'Ajaccie 
à contracter un ernprunt, 
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Décret du 31 mai 1952 autorisant la chambre de commerce d'Ajaccio 
à contracter un emprunt, 





Le président du conse:l des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 


les transports et 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, 4 


du tourisme, qu ministre de l'industr'e et du commerce el du secré 
laire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisation des chambres de - 
ner 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
lapp ilion de lie loi; 


Vu le décrel du 25 juillet 1903 qui a institué des péages au port 


u \ja 10 , 
Vu l'arrêté du % novembre 1906, le décret du 5 novembre 197 


ét les arrêdés imterministériels des 28 avril et 27 août 1918 et 3 jante 
vier 1932 qui ont modifié le tarif de ces péages: 





\u vrrèlé interministériel du 15 janvier 1952 affectant le pro- 
duit desdits péages aux travaux de dragages du port d'A\jaccis 
2e tranche), pris en considéralion par décision ministériel'e du 
) (1 ! - 
ÿ1 ociobre 1951; 

Vu la délibération du 19 juillet 1951 par laquelle la chambre ds 
"ommerce d'Aja ») à demandé l'autorisation .de contracter, sous 
\ garantie des péages susvisés, un emprunt de 4.766.667 F en vus 


LI 

du financement des travaux de dragages susmentionnés, 
Déicrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce d'Ajarcio est autorisée & 
contracter un emprunt de 4.766.667 F en vue du financement des 
avaux de dragages du port d'Aja 0, pris en considéralion par 
décision du ministre des travaux pubiics, des transports et du 1- 
risme du 31 oclobre 1954, 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 

1 et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicilé et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription pu 
blique avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou lranse 
m.ssib w’r endossement, soit d tement auprès de la caisse des 


tions, du Crédit foncier de France ou de la ca's:e 


ationale des retraites pour la vieile " 

L'ameortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai max! 

mum de trente ans. 
Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurren 

de gré à gré, le laux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'ém.:s 

l érieur à ceiui qui résulle 

la caisse des dépô s et 


‘“ontrat et d'une anti- 


‘2, soit 


s — Ne pourra en aucun cas être sul 
du taux rominal d'intérêt praliqué par 
consignations au moment de la passalion du 
cipation d rois mois des versements contraclue;s appliqués à un 
emprunt remhoursab'e par semestrialit&s 

t réalisé gar voie de éouscriplion publique, les 
è sournises 1 ministre dey 


Si l'emprunt es 
lilions de l'émission devront « 
ll sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
epmprunt au moyen du produit des péages perçus, au port d’Ajaccio, 
au prolit de la chambre de commer‘é 
art. 2 Le min'stre des finances et des affaires inomiques, le 
du tourisme, 


ministre des travaux publics, des transports et 


ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat :ux 
affaires économiques sont chargés, \cun en ce qui le concerne, 
»t, qui sera pubiié au Journal off:ciel 


le l'exécution du présent décret, 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le prés'dent du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le ministre des trarauæ publics, des transports 
et An tourisme, 
ANDRÉ MORICE 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
JEAX-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire l'Elat aur af[ai es € ‘onomiques, 
TONY MÉVILLON 


— eue —_— 


Décret du 3 juin 1952 définissant les grands iinéraires routiers. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 


et du tour sme et du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 230 octobre 1935 (T. P. n° 34), modifiant les 
pouvoirs de police des maires sur les routes à grande circulation 
> fer, qui prévoit que des décrets rendus sur 

‘intérieur défi- 


et notamment l'articie 


le rapport des minstres des travaux publics et de li 
niront les grands itinéraires auxquels s'applique ce décret; 
Vu le décret du mai 1938 relatif à l& réglementation roulière 


21 

de la traversée des agglomérations par les grands itinéraires; 

Vu le décret du 7 octobre 1928, qui a défini les grands ilnéraires 
n, Calais—Vitry-le-François et Paris— 


Paris—Strasbourg, Paris—Li 
17 octobre 1915, 11 octobre 1946 


Bordesux, ensemble les décrets des L 
vuri 1! t t r nn 
el =? ma 19%: jui 1 npieié CL Moi ; 


(Supplément.\ 
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Va la ijreulaire T. P. série G. P. 11 bis n° 12) du à mai 149, 


modifiée par circulare T, P. sére G. P. 11 ls no 153 du 2 fé 
vrier 1950, relative au changement de nam:r e rou iso 
nales constituant les gramds il.néraires, 
Décrèle.: 
Art 1er, — Les décrets susvriIsCSs de =: 4 iupre 128, 15 © bre 1a45, 
41 octobre 1946 et 29 mai 1917 sont 0 
art. 2. — Sont comprises dans ! “ra 
calion des décrels des 20 octobre 1935 (T, P » 35) et du 24 ra 1958, 
el di US texies co i1lu's ou re S.elnenlaires n irs, LA ; 
pubiiques c.-aprt ésig $ 
I. — Grand itinéraire Paris- Strasbourg, 
Dans le dépa tement de la S :# 
A pa le la limite de Paris 
C. D, », 123 a C évia v) SUF LA | = Ma % h 
com bee 1 l : 
C. D. no 125 bis, jusqu'au pont de Jo 
R. N. no 4, du pont de soinvile à la | \ 
Srine-el-0ise. 
Dans le dép { 4 ù (jase 
R. NX. ne A, 
Dans le département d & t Marne 
MR. N. no #4, avec dévialions au Sud des t'on l'O " 
} re, Grelz et Tournan ia } 
T: Q y et Hozave Brie 
Dans le départs { } 
R. N. n° 5, avec dévialions à 1! { . 
la Fère-Champeno somn us, V L I 
Dans le département de la Hau!e-Marne, 
R. NX. n° 4, avec déviation au Nord de Sa Dizier. 
Dans le dépaitement de la Meuse 
R. N. no 3% avec déyiations à la Hou e, Stainvi Lig 
Bar’o!s Saint-Aubin, Sauxen-Ba 8 [à \-Horgne, Vod et 
Pagr M 
Dans le départ nt de M {1} t-Moselle 
R. N. ne 45, ay Svia \ à To l ement par le Sud de 
ln LL \ de Nan y sal \ P ( Ph \1hasle Wévia à 
Lunévile et à B'Amont 
Dans le département de la Moselle 
R. X » $, avec dévialions à Héming, &= l g et Pha d 


R. N ne 4, avec déviation au Sud de Sarerïne et d'Ol'erswiller 
à Ma-moutier et à Wasse:onne, 


Il. — Grand itinéraire Calais-Vitry-le-François. 


gor B » des décis s qu lront pot \ nent 
des chemins « woparliennent à des s cités ee à 
naltiona tous $ roncons sorès ne falsani na EE à : 
R. N. 4: seront \rorporés À cel . : sd 
en bou Fu | ; 

R N l 12 4 1 

: , à 4 * L: : 

nin départemental n° #1 sur une long le 5872 m, ave 

d } à Ardre L jusqu à son len \ 1 R x 3 : 

R. N = neolondée par gne 9 “anse Fu en. 
pour ia ira ve de la vallée de l'Aa 

Rx 9 11 , lé yt La t \ EL 
{ L 1e} a, Cam . ‘ \ . 

. NX » 41 mr LN 1) Î à a 
lu 1 ! | lé 1 Somme, a r ! # 





1 $ le { 

LAN » 41 X pl ' 4 
lu dépa in ; 
\ NO | { LA 

R. N, ne 4 r 1 tu À m Ve 

e À . 
t LE" , i F4 \ à 
L} r lt. a 
, A 
l ï la Ù \ 
f) { 
{ 1 14 .., 
Vaux, } 

& 1 t 

n, 11 \ ; * 
] 1 ù \ | à ‘ ; 

| 1 \ Le 
] ’ 
n \ s … \ », 
} \! \! 
} l 
EL Grand itinéraire Paris Lyon, par Auxerre. 
D) 
Au ] « 
Da { { du 

\ rule du Sud ) | \ ! ! t a. 

er 1e 2 l x 1 
1 le A. - 'l ‘ t {) 

R N 1° | 1 \ ] 1 { , 

1% } | | ? 1 1 
Dar lé} ] t à $ M ° 





sav | 
D S lp t A ( l'O 
t \ » l ] \ l | \ { l 
tent s1 \ \! 1 Yle 


Dan [ i t a 1 
R_N\ | | . S t. 
1 -G & € + { To ' | | | n 
hi S MA 1 1 Ma n er à Ê 
Dans le dé; { 1 R/ 
R. N. n° 6 de la e du dépa je Sa ire jusqu’à 
‘ | & t 


(Supplément, — Fin.) 
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JV Crand itinéraire Paris Bordeaux Hendaye. 
De le département de Seine-et-Oise 
Au le j'Ouest: branche principa'e et branche secondaire 
Bud ant R. x 10 à le : de Trappes; 
KR NX 10, Jusqu'à a 1 lu d 


inartement d'Eure-et-Loir, avec 


tement d'Eure-et-Loir. 


R. N, ne 10 | ‘ \u Gud-de-Longt dans la traversée 
d: ] de Châ'eaudun et à Cloyes, 
Dan e drya ment de Lour-et-Cher 
n. } d i 8 à Pezou à Vendôme 
Da 1 le departement d Ind e-el Loire. 
R h 10 ev'a i Ch Ren 1, Mer lé Tours 
et M 
D le département de la Vienne 
] à lort-de-Piez, Châteilerauit, Poitiers, 
\ | Y Va e (commune de 
{ 
D lépartement d Deuz-Sèrvres. 
R | 
nent de la C1 ent« 
N l ve Jéviatior \ Ruf \ux abords de Mancle, À 
« Lt L a ls de 1! el, à Pé!ignac ommune de Juri- 
& L À 
Dans le département de la Charente-Marilime. 
, ‘ \ LUI ] heva iux et à 
M 
D } ” art t de la Gix lu 
R. N. n° 10, avec déviations à & t-André-de-Cubzac, à Ja Grave- 
d \ ‘ ur h 
I s le d parte me nt des Landes. 
| \ ( ] Sud de ! t ‘ 
D l de} t des Ba $ Py ice 
] 10 ( tions à BR vanne et à I gr 
V. — Grand itinéraire Paris-Brest, 
Dun le dénartement de Seine-et-Oise 
I omamun à e grand éraire Paris —Rordeaux—Hendaye : 
à | Ouest thranche pr nale et branche secondaire Sud), 
pu 1 À N. no 10 jusqu'à l'embranchement de la R, N. ne 42 
À Fra 


R. N. ne 12 de Trapres à la limite du département d'Eure-et-loir, 


Dans le département de l'Eure. 


l'Orne 


Dans le département de 
avec déviallon à Alençon, 
Dans le département de la Mayenne. 


R_N. ne #7, avec déviations À Pré-en-Pail, aux abords de la gare 
pt Mavert , 


Dans le département d'Ile-et-Filaine. 


déviations sur le lerritoire des communes de 
F rigné, à Fougères et à Rennes, 


AR. N. ne 12, avec 





Dans le département des Côtes-du-Nord. 
R. Nue 1:, avec déviation; à Broon: et à Lamba'e, 
Dans le département du Finistère. 
R. N. ne 12, avec déviations à Moriaix, Landivisiau, Landerneau 4 


Brest, 
VL — Grand itinéraire Paris-Côte normande. 
Dans le département de Seine-et-Oise. 


Autoroute de l'Ouest: branche principale (tronc commun avec Jjeg 
grands ilinéraires Paris-Bordeaux-Hendaye et Paris-Brest) et bran- 
che secondaire Nord rejoignant la R. N. ne 13 sur le terriloire de 
la commune d'Orgeval; 

R. N. ne 13 jusqu'à la limite du département de l'Eure avec dévia- 
tions à Ecquevilly, Flins-Aubergenville, EpônesMézières, Mantes et 
Bonnières 


Dans le département de l'Eure. 


R. N. ne 13, avec déviations à l'Ouest d'Evreux et à la hRivière- 
Thibouville. 


Dans le département du Calvados. 


AR. N. no 13 jusqu'à Lisieux, avec déviation à Lisieux: 

R. N. ne 179 de Lisieux à Pont-l'Evêque, avec dévialion au Nord 
Ouest de Pont-l'Evèque ; 

R. N. n° 834, de Pont-l'Evêque à Deauville. 


VIL — Grand itinéraire Paris-le Havre. 


Dans le département de Seine et Oise. 


Tronc commun avec le grand jilinéraire Paris-côte normande 
(autoroute de l'Oue:t, branche principale et branche secondaire Nord, 
puis R. N. ne 13 jusqu'à Bonnières, avec déviations à Ecquevilly, 
Flins-Aubergenville, Epônes-Mézières, Mantes et Bonnières); 


R. N. n° 13 bis de Bonnières à la limite du département de l'Eure. 
Dans le département de l'Eure. 

R. N., no 13 bis, avec déviations à Vernon, entre le Vaudreuil et 
Pont-de-l'Arche, et sur le territoire des communes des Darnps, és 
Pont-de-l'Arche et d’Alizay-Igoville. 

Dans le département de la Seme-Inférieure. 

R. N. ne 43 bis, avez: déviations à Barentin, Yvetôt et au Sud de 

Bolbec, à la Mare-Carel et au Sud d'Harfleur. 


VIIL — Grand itinéraire Paris-—Lyon, par Nevers. 


Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise 
et de Seine-et-Marne. 


Tronc commun avec le grand itinéraire Paris-Lyon par Auxerre 
(autoroute du Sud, branehe principale et branche secondaire rejoi- 
gnant la R. N. no 7 au lieudit les Loges, au Sud de RisOrangis, 
puis R. N. no 7 jusqu'à Fontainebleau, avec déviation à l'Ouest 
d'Essonnes) ; 

R. N. no 7 de Fontainebleau à la limite du département du Lairet, 
avec déviations à Nemours et Saint-Pierre-de-Nemours. 

Dans le département du Loiret. 

R. N. no avec déviations à Fontenay-sur-Loing, Cépoy, Mon- 

targis et Nogent-sur-Vernisson. 


Dans le département de la Nièvre. 


R. N. ne 7, avec déviations à Ne 1VY, Nevers, M igny-Cours et Sant 
Pierre-de-Moutier. 


Dans le département de l'Allier. 
R. N. no 7, avec déviation à Moulins. 
Dans le département de la Laire. 


R. N. ne 7, avec déviations à Changy et à Roanne. 
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Dans le département ju Rhône. 

R. N. ne 7, de la limite du département de la Loire jusqu'à la 
place Valmy, à Lyon, avec déviation à Bully; R. N. ne 6 (tron 
commun avec le grand itinéraire Paris-Lyon par Auxerre je la 
place Valmy à l'entrée rive droite du pont Tilsi 1 Lyon. 

IX. — Grand itinéraire Lyon -Vintimille, 
Dans le département du Rhône, 

R. N. no 7, de l'entrée rive droite du pont Tilsitt, à Lyon 
la iimite du département de l'Isère, 

Dans le département de l'Isère. 

R. N. ne 7, avec déviations à Saint-Symphorien-d'Ozon, au Sud 
de Vienne, et au Péagce-<de-Roussillon, 

Dans le département de la Drôme. 


R. N. ne 7, avec dévialions à Saint-Rambert-d'Albon, Saint-Vallier, 
Serves, Tain-l'Hermitage, Vaience, Livron et Loriol, la Coucounle, 


Montélimar, entre la Côte-du-Be!l-Air et Donzère, en entre Donzère 


et Mondragon (de part et d'autre de la limite des départements de 
la Drôme et de Vaucluse 
Dans le département de Vaucluse. 
R. N. ne » avec déviations À Mornas Orange, { vurthezor SAN te 


Louis (Bedarride<) et entre Sorgues et Bompas 


Dans le département des Bouches-du-Rhône. 


R. N. no 7, avec dévialions à Orgon, Lambese et au lieudit les 
Plätrières, à l'entrée d'Aix<en-Provence. 


Dans le département du Var. 


R. N. ne 7, avec déviations à la Pugerelte, Sacaron, Pour 1X, 
Saint-Maximin, Tourves, Brignoles, au Cannet-des-Maures, aux Biaïs, 
à la Caisse-de-Cauvin, aux Quatre-Chemins-des-Arcs, à Puget-sur- 
Argent el à Fréjus. 

Dans le département des Alpes-Maritimes. 
R. N. no 7, de la limite du département du Var jusqu'à Jua 


Pins ; 
Route du Bord de Mer, entre Juan-les-Pins et Nice; 


R. N. no 7 de Nice à la frontière franco-ilalienne, avec déviation 
à Menton. 


X. — Grand itinéraire Marseitle Bordeaux. 
Dans le département les Bouches-du-Rhône. 


Autoroute Nord de Marseille, branche principale et branche secon- 
daire Ouest rejoignant la KR. N. ne 113; 

KR. N. no 413 jusqu'à la limite du département du Gard, avec 
dévialions aux Pennes-Mirabeau, entre la Tête-Noire et le Baou, 
entre les Guigues et Lançon, entre Lançon et Salon et à Fourques 
(Gard), de part et d'autre de la limite des départements du Gand 
€! des Bouches-du-Rhône, 


Dans le département du Gard. 


R. N. no 113, avec déviations à Nîmes, Milhaud et Uchaud 


Dans le département de l'Hérault, 


R. N. no 113, comportant un tronc commun avec la R. N. no 9 
entre le carrefour de ces deux routes, au Nord de Pézenas, et la 
limite du département de l'Aude, avec déviations à Valergue aux 
abords de la rivière la Thongue et à Béziers. 


Dans le département de l'Aude. 


R. N. no 113, comportant un tronc commun avec la R. N. n° 9 de 
la limite du département de l'Hérault à Narbonne, avec déviations à 
Lézignan, l'Hospitalet (à proximité de Moux) et au pont de la Rigole 
(à la Bastide-d'Anjou). 











Dans le départ t de la Haute-Ga ! 

R. N. ne 112 tr L 4 la \ "1 
crand itinéraire Pa I Bou Ma l 144 i 
niveau de Laland la e du | ra 1 , 
1 » déviat 1 d I t Bazie M . 
rocade à To t LR À A \ | | 1 AB. NN. 1 iu 
Sud-Est et déviation à Lalarx 

Dans le arte t d 1 ” 

R. N, ne 113 [ t IR NN "» 
grand itinéraire Par I | Rourg-Mad l 
département de la Haute-Garor et Gris v déviation \ux 
atonds de Grisoll à la Vitarelle man e de M à 
Valence-d'Agel 

Da le L t d [ 
R. N. ne 11 ( 1 \ | y Ma 
D terra P ( 
R. N »” {12 | \ 4 | 
X bis Branche Narbonne le Perthus du grand itinéraire 
Mars?nle Bordeaux. 
Dans ! part td \ud 

R, N 1° 9 de Narb e à ] l { ] . 

Oriental 
Da l« le part: ent les l'y () ’ ‘ 

R. N 19 ÿ de la 1 d | | e à 1 3 

CHE lion à P i 
XI. — Grand itinéraire Paris- Toulouse - Bourg-Madame, 
Dar le département de la & 

Autoroute «4 sud | ne! Ï pi “Ji | %. 
rique jusqu à la limite du parte t 4 1-0) . 
run à tous les grands itinéra Ï | \ 

Lyon par M 
Dans ! léparte m le Sein {Oise 

Autoroute du Sud: branche principale depuis la limite du départes 
ment de la Seine (tro nmun avec les grands iliméraires Par 
Lyon par Auxerre et Paris-Lyon par Nevers) et branchu daire 
rejoignant la R. N. n° 20 aux abords de Longjumea 

R. N. n° 2% jusqu'à la limite du département d'Eure-el-1 6 
dévialions à Longjumeau, Linas, Arpajol Ftarmpes, Monne e et 
Angerville 

Dans le département d'Eure-et-Loir 

R. N. n°° 2, avec déviation à Tour 

Dans Le départemi nt du Loiret 

R. N. no 20, avec déviations à Artenay et à la Croix-Briqu & 

Orléans, aux Relais et à la Ferté-Saint-Aubin 
Dans le département de Loir-et-Cher 

R. N. ne 20. 

Dans le département du Cher. 

R. N. no eV, avec déviation À l'Ouest de Vierzon. 

Dans le département de l'Indre, 

R. N. no 29, avec déviations à Châteauroux, Tendu et Argentone 

sur-Creusa. 
Dans le département de la Creuse, 

R. N, ne 20. 

Dans le département de la Haute-Vienne, 

R. N. n° 20, avec déviatiome à Bessines-sur Garlempe et & l'est de 
Limoges 
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Dans le département de la Corrèze. XIV. — Grand itinéraire Grenoble-— Annecy. 

n x) ve léviation à l'zerche. au heudit le Bariolet om- R. N. n° 90, de Grenoble à la limite du département de la Savo , 
mune de Perpezac-le-Noir) et entre Espérut el Noailles évitement de avec déviations entre Grenoble et Meylan, à la Terrasse, le louvet 
birive et Chapareittan. 

Dans le département du Lot, Dans le département de la Savoie. 
R ec déviation lieudit la Madeleine et à la limite R. N. ne 90, de la limite du département de l'Isère à Chigr 
« d cuis du Lot € Tarn-et-Garonne R. N. n° 6, de Chignin à Chambéry (tronc commun avec le gr 1 
itinéraire Lyon-Albertville), avec déviations à Chignin et Charmbhérs : 
Dans le département de Tarn-et-Garonne, R. N. n° 201, de Chambéry à la limite du département de la Haut: 
: Savoie, avec déviations à Aix-les-Bains, et entre Gres: r-AX 
R. NX 20 comportant un tronc commun avec la R. N. ne 14 Savoie) et Saint-Félix (laute-Savole). 
| iéraire Marseille-Bordeaux) entre lummile Qu département 
» + le P. X. de Lalan : déviation à Lalande Dans le département de la Haute-Saroie. 
t 1 ‘ 
R. N. ne 204, de la limite du département de la Savoie à Ja fron- 
Dans le département de l'Ariège lière franco-suisse, avec déviation à Annecy. 
4 Ù ( l \ricge. Art, ? Jusqu'à la date de l'ouverture à la sirculation de l'auto- 
roule du Sud (branche principale et branches secondaires rejoignant 
1 Le] tement de l'y 4) tates le R. N. nos 5 et 20) et de la branche secondaire Ouest de l'auto- 
route Nord de Marseille, sont en outre comprises, à ditre transi- 
R toire, dans les grands finéraires respectivement indiqués ci-après, 
pour l'application des textes mentionnés dans l'article 2 ci-dessus, 
, »x € 4 Lee * 
x! Grand itinéraire Beltort--Chalon et Dijon Rouvray. les voies suivan 
Dans le terriloire de Beljort, 1 Tronc commun aur orands itinéraires Paris Lyon par Aurerre 
19 et Paris—Lyon par Nevers. 
Jans le wrtement de la Haute-Saône : . 
ve te ep ee” ” Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise 
. des di FTP sie re de Relfort à Combeau- et de Seine-et-Marne. 
vec déviations à Fralier, Ronchamp, Lure, entre Gene R. N. 1 entre la Porte d'Italie et le lieudit « Les Loges », 
\re Porne à Calmonutie Frotev-lès-Vesoul, au pont de la au Sud de Ris-Orangis. 
Va ré, À Pusvy, à Ruz-de-Vellemoz et À Combeaufontaine 
\ O de Combeanufor e à la limite du département da 20 Grand itinéraire Paris— Toulouse —Bourg Madame. 
Dans les départements de la Seine et de Seine<t-Oise. 
D e département la Cü'e-d'Or. R. N. ne 20 de la limite de Paris aux aboris de Longjumeau. 
a) Belfort Chal . : 
3e Grand üinéraire Marseille —Bordeaur. 
R N de la limite du département de la Haule-Sadne à Dijon, 
léviations à Mirebean et Varoi Dans le département des Bouches-du-Rhône, 
R NX ne longucur de 1% mètres dans la traversée da R. N. n° 8 (tronc cominun aux R. N. nos 8 et 113) de Marseille 
Di] à la bifurcation des R, N. nes 8 el 113 à Saint-Antoine; 
4 tu 
" D 11 ‘ . \ Di} Vougeot R. N. n° 113 entre celte dernière bifurcation et le point de raccor- 
sa weor dement de la branche secondaire Ouest de l'autoroute Nord de Mar- 
LR une lonçueur de 1.745 mètres dans la traversée seille, au lieudit « l'Assassin » (à proximité de Pennes-Mirabeau). 
l aw y Hot 1 n de Heaurre 
£ us > imis > » e . » " te * 
N. ! 14, de Beaune à la limite du déportement de Saûne-et t art , t Le er me «— rs pre cee ne és el êu 
rds de Chagny, avec déviations à Corpeau et Chagny ourisine € e minis re ue 1 niterie ur sont charges, Chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
b) Dijon-Rouvro; Journal officiel de la République française. 
Dij \i £ Fait, à Paris, le 3 juin 1952. 
: * ANTOINE PINAY. 
” ; Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Dar { 1 tement de Saudne-et Loire. ANDRÉ MORICE. 
t Le ministre de l'intérieur, 
noch CHARLES BRUNE. 
R ( nite du partement de la Côte-d'Or, aux abords - + © 
Chogny, jusqu'à Chalon (tronc commun avec le grand ilinéraire 
| | Auxerre A déviations à Chagny et Chalon, 
Approbation de l'acte de concession et du cahier des charges par- 
. 1 truction l'exploitation d’une routièr 
tt Grand itinéraire Lyon--A'bertville. ticulier pour la constructi et ptoi gare e 
publique de voyageurs à Nevers. 
D e d ent du Rhône 
Le ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme 
R enr rive droite du pont Tilsitt, à Lyon, jusqu'à ét le munistre de l'intérieur, 
parlement « l'ai te otû t L= 
lien. Isère Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 2%4 octobre 1945 sur les gares rou- 
Uères publiques de voyageurs, notamment son article 6; 
Dans le département de l'isère Vu le décret ne 46-1956 du 5 septembre 196 portant règlement 
| d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
) nl } ; w » 195, notamment son article 19; 
R. N 6, avec déviations à la Verpillière, Saint-Didier, la Tour 24 octobre 195, - ; , : 
and « x F Reaut Vu le décret n° 48-150 du 16 mars 198 approuvant un cahier des 
t 42 C1 1 ut $ uvortsi , ù 
= ( charges général et un cahier des charges parliculier lypes pour la 
cancession des zares routières publiques de voyageurs; 
1 j ent de la Savoi Vu la demande formuite le 33 juillet 1945 par le président de Ja 
Charwbre de commerce de Nevers en vue d'oblenir, pour celte 
n x ( | | Lai n Pont compagnie, la concession des gares routières publiques dans Île 
N 1 0 } ju au ont ë 
Pier l'Albienv). a Jéviations aux Echell Cogni département de la Nièvre; - 

gr vhs À ds rs Va la déiibération du 2 décembre 1%1, de la commiss'on étpar- 

Le gnin et Pont-l Li F tementale, décidant d'accordant la concession de la gare raulière 
| Pont-R Saint-Pierre-d'Albigny) à Albertville, g— de Nevers à la chambre de commerce et d'industrie de 

Jévialior \ ville a Nièvre; 
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PRE 
Vu la décision ministérie'le du 15 jeæille 19:04 
de l'Etat, au pouvoir concédant en fav: i irteme 
Nièvie ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 d ubre 1951 


à l'enquiê du ] et de ConsiTu i ul ë lLeTE } | 
de voyageurs à Nevers 


Vu l'acte de concession intervenu je ? avr 19, entre » 
de la Nièvre et le lent de ia le 
et no'amim nt son ar e der \ 
la Nièvre concède à la chambre « 
une durée de ins | ! 
routière publique de voyazeu VA 

Vu le canier des Les pa \ n à c . 
routière pubiique de voyageurs de Nevers, acrepté, en da: du 
8 avril 1%2 ur le pré! le la N'èx ’ i 
de commerce de Nevers; 

vu lai S avrit 19,9 \ 

Considérant q \ co envisas ; £ 
des charges général approuvé le 16 mars 194$ par décret en COm 
sell d'Et t que | hi } . \ 
de =onrt «n ezt également 

\ tent 

Art que. — ] approuv ‘ , 4 
a ve essi0 1 Es | 
fet € 1 “:èvre, agissant au ! \ I ; t et M. G 
prés.dent de la chambre de con ‘ l'ir x 
agissant u nom de ladite , + 
l'exploitation d'une gare routièrs \ 
danzs des nations nnposees } 
ap} ivé par décret du 16 mars 194% 
pôrl'culier annexé à l'acte de 


Fait à Paris, le 14 mai 1952 


Le ministre d { 


4 ur put le {ra 
et du tonrisme, 


ANDRÉ MORIN €. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégatk 
Le directeur de l'admanistralion dé 

et communal?, 

PIENRE PAMELON 
PR 7 ER 


varlementiaie 





Nombre de places offertes, aux ingénieurs des travaur publics de 
l'Etat, pour le concours d'admission à l'école nationale des ponts 
et chaussées et à l'examen professionnel pour la nomination à 
l'emploi d'ingénieur des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 22 mai 1952, le mnbre de pla I 
au concours pour l'admission des ingénieurs des travaux } 
l'Etat comme ingénieurs élèves à l'éco!'e nationale d pont t 
sées, et à l'examen professionnel pour la nomination directe des 


ingénieurs des travaux publics de l'Etat comme ingénieurs des ponts 
et chaussées, a élé fixé ainsi qu'il suit pour l'année 1952 
Concours : 3; examen professionnel: 7. 


+ 








Budget primitif de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1952. 


Par arrêté iniermin'stériel en date Cu 26 mai 1952, les prévis ns 
de rerettes et de dépenses du budget primitif de l'office scient 
lique el technique des pêches maritimes pour l'exercice 1%2 sont 
arrêtées à la somme de 160.991.50 F. 





D. 
D» 4 À 


Report de la date d'ouverture du concours et de l'examen protes- 
sionnel pour le recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées). 


Par arrèté en date du % mai 1952, a date d'ouverture du on- 
cours t de l'examen professionnel pour e recrutement d uw 
nieurs adjoints dt travaux pulies de l'Etat (ponts et chaussées 


est reportée, en ce qui concerne les épreuves d'admissibilité, du 
lundi 21 juillet au lundi # juillet 1952. 





À. D D. 


Désignation des membres de la délégation française 
à la commission internationale permanente des congrès de la route. 





Par arrêté en date du 29 mai 1952, ont été désignés, À dater du 
1 juin 1952, pour faire partie de la commission internationale 
permanente des congrès de la route, au titre de la délégation fran 
Çaise, les personnalités ci-après : 


1° Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


,.. Parmentier, vice-président du conseil général des ponts et chaus- 
sées. 


M. Genet, président de section du conseil général des ponts et 
chaussées. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5661 


IM , X ' Ï 
ponts el ha CT 


M. Rur I r'é Ù 





de la navigation intérieure. 


Le Û a) 
1e5 © Î uu 
Vu la | 19: } 
lat em } vis 
l Je pa t 
\ } l > l 194 
\ 1 " ji a, 
., [ML . , 
Arr 
Art 1! | ix ‘isa Î 
ires 4 v il k jo Meur we € uxte URL il 
fn?) l 2 Ps M | 
V uw: > bâ 1 n L 
F 
120 pour ts bateaux « 1 tonnage égal ou inf 
Vo 
120 lo (EE | )urcq 
chons 
} 1 ( [ L ‘ 
basé Ji nn 1057 I , 1l u irrt 
La f s “ssus Sera arrond 
jiza:1 le f l iné 
art ) n " 1 t 1 
Î 
lo Les n | T 
u vurag 
0 Les ttr ‘ vo 1 atives à chaqui t Dor ef 
( pp ti 1 t ' i 1 À 
rt } I laxes visa ! t 
l'affr mn l (f r ver it 
11 1 I 
art, 5 — 1 du 8 1! DT 
Art. 5%. — Le directeur de l'office national à 1 ga 
hargt ] x u 1 { {u ra ] 
»fficiel 1 té] 1 l 
Fait à Paris, le L anai 1952 
Le ministre des travaux publi les transports et du tour 
. ANDIE MORE 
Le secrelaitrt l'Elat 1u bu lyet, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégatior 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZEK 
—————————— D ————— — — — 





Taxe ce visa des conventions d'affrétement et lettres de voiture 


ne 
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des agents des phares et balises 


Conditions 
dans les nouveaux échelons prévus par le décret ne 61-851 du 
6 juillet 1951. 


d'intégration 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
sercrélaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 


ret ne 51-851 du 5 juillet 1951 portant règlement d'admi- 
publique pour la fixation du statut particulier du person- 
h des phares et balises 


Arrélent 
Art, fer, — Les agents des phares et balises en fonction à la date 
de 1 publication du décret r o1-Soi du à juillet 4951 susvisé seront 
intégrés dans les échelons prévus à l'article 3 de ce décret dans les 
L! hlhons ci-après 





ANCIENNETÉ 
dans le nouvel échelon. 


ÊÉCHELONS 


nouveaux 


CLASSES ET PCHELONS 





DELLE | 


| 
Gardiens de phare | 


gr. iecé ter 4 elon. ! 7° 4 w…elor . | Ancienneté 2 luise dans l’an- 
| | cien échelon 
: « ’ | : { , 
dre classe, 2 échelon, | & échelon... | Ancienneté acquise dans l'an- 
paré ? ans | c'en échelon réduite de 
| deux ans 
| | 
dre classe, 2 échelon Fr échelon Ancienneté acquise dans l'an- 
avant 2 ans | cien échelon majorée d'un 
an. 

D OR cocccoctrocce. 1e évhelon.. Ancienneté acquise dans l'an- 

| | cienne classe, 

# classe, après 2 ans.. |3% échelon... | Ancienneté acquise dans l'an- 
cienne classe, réduite de 
deux ans, 

& classe, avant 2 ans.. | 2 échelon... | Ancienneté acquise dans l'an- 
cienne classe, majorée d'un 
an. 

@ COMBO... csoccicoce ter échelon... | Ancienneté acquise dans l’an- 
cienne classe 








Art. 2 Les dispositions du présent arrêté prendront effet à comp- 
ter du 9 juillet 1951. 
Fait à Paris, le 91 mai 19%? 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ANDRÉ MORE, 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 


Pour ke 


secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 


ROGEN GOETZE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPEYRE, 


- ee ————  — 


Echelonnement indiciaire des agents des phares et balises. 





Le m re dt travaux ibii des tra sports et du tourisme, le 
£ a e d'I budyet el le secrétaire d Elat à la présidence du 
L t 

Vu le de t I is 1108 du 10 Jui let 1948 portant classement hié rar- 
c| | gra et em} s des personnels civils et militaires de 
l'E ele gime général des retraites, modifié et complété 
pa ‘ p id d 11 avr 1:49 

\ e décret 1-85 du 5 juillet 1951 portant règlement d'adminis- 
tra I px la fx du slalut particulier du personnel 
« | et EEL 

Vu le décret ne 52-29 du 27 février 1952 fixant le classement hit 


phare, 





Arrèlent : 
Art, fer, — L'échelonnement indiciaire des agents des phares et 
balises, soumis aux dispositions du décret ne 51-851 du 5 juillet 1951 
susvisé, est fixé comme suit : 




















GRADES ÊCHELONS INDICES 
— ————_—— _— 
Maîtres de phare........... s.sssssssss. | 4e échelon... 270 
% échelon... 24 
2 échelon... 297 
ter échelon.. 220 
Electro-mécani:.ens de phare...........17e échelon... 250 
6e échelon... 221 
# échelon... 212 
fe échelon... 23 
+ échelon... 1% 
2e échelon... 1 
ter éche'on.. 179 
Gardiens de phare............... ....... | 7e échelon... 15 
é échelon... 176 
5e échelon... 167 
$e échelon... 158 
3e échelon... 1:19 
> échelon... : 15 
ter échelon... 190 
Art. 2. — Le présent arrêlé, dont les dispositions prennent effet 4 


compter du 9 juillet 1%54, sera publié au Journal cfJiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1%2 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRE MORICE, 
Le secretaire d'Elalt au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le -directeur du budget, 
ROGER GOBTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronsetl, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


++ 





Conditions particulières d'admission dans diverses sections des écoles 
nationales de la marine marchande des étudiants domiciliés dans 
les départements d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mai 19%2: page 5416, {re colonne, 
96e ligne, au lieu de: « par l'article de l'arrêté du 0 avril 1%», 
s'ils ont été déclarés... », lire : « par l’article 4 de l'arrêté du 30 avril 
1952, s'ils ont été déclarés... »; 2e colonne, au heu de: « Art. 5. — 
Les candidats domiciliés dans les départements d'outre-mer peuvent 
être admis au cours préparatoire au diplôme d'élève mécanicien de 
la marine marchande s'ils réunissent les conditions d'âge fixées par 
l'article 15 de l'arrêté du 28 février 1952 et s'ils ont élé déclarés 
reçus à l'examen d'entrée et des bourses prévu à l'article 7 
ci-dessous: », lire: « Art, 5, — Les candidats domiciliés dans les 
départements d'outre-mer peuvent être admis au cours préparatoire 
au diplôme d'élève mécanicien de la marine marchande s'ils réunis- 
sent les conditions d'âge fixées par l'article 15 de l'arrêté du 28 février 
1952 et s'ils ont été déclarés reçus à l'examen d'entrée et des bourses 
prévu à l'article 6 ci-dessous... ». 


tie. de 
né À 





Administration centrale. 


Par arrêlé du 21 mai 1952, M. Maurice (Francis), administra- 
teur civil de 2e classe à l'administration centrale des travaux publics, 
a élé maintenu dans la position de disponibilité sans traitement pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 1° avril 1952, en 
application de l'article 117 de la loi du 19 octobre 1946. 


— ++ 





Ponts et chaussées. 





page 5417, au lteu 


Rectilicatif au Journal officiel du 28 mai, 1952 
« Par arrêté du 


de: « Par arrêté du 20 mai 19%52, M. Fourrier.….. », lire 
2% mai 1952, M. Fournier... ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 31 mai 1952 élevant la limite d'âge supérieure pour taire 
acte de candidature au concours d'entrée à l'école nationale supe- 
rieure des mines de Saint-Etienne. 


Le président du conseil des n 

Sur le rapport du ministre ] ju com J | 

Vu le décret du 25 mai 140 fixant 1! | de 164 ) là Y,\a:e 

xpérieure des mines de Saint-Eliem 

} 

Vu le décret du 2: novembre 1946 modif { : * 26 du d t 
Eeusvix, 

Déc re 

art. der, — Le premier alinéa de l'article 26 du décret du 25 mai 
4950, modifié par le décret du 27 novemhr 146, est à } 
modifié comme su 

« Tout candidat ou concours l'adnr ot? orTom élève | laire 
doit or d = pt ans an | t 1er } iVIPT le 14 LL ju 
concours. Les candidats França oivent avoir moins de x jeux 
ans à celle mère date 

loutefois, cette limite d’Ag « { e à X 
ans pour les candidats diplômés d e d'a et métier 
écoles des mines de Pouai on d'Al 
Aucune smile à age su] eur ] n s IX 

étrangers 

Le reste ins Changem 

art. 2. — Le ministre de | ’ ju mm + é 
de ‘cution du présent décre ] Ù l 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3f mai 1952 

AX AY 
Par le président du <o les n tre 

Le ministre dk l lustrie et 


JEAN-MARIE LOUSTH 


+ 0e + 





Relèvement du montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur du service des œuvres sociales zu ministère 
de l'industrie et du commerce. 


Le président du conseil, m 1 de et « ] 
é niques, et le ministre d lustrie et du comn 

Vu arrété du 25 mars 1942? S l rez 1a 
le paveiment des dépenses de fon ement des a 
du ministère de la production 1 Ù modifié en dernier 1 
par l'arrêté du 30 juillet 1947: 

Vu le décrn n LAS du 5 Krri 1954 relatif X régies d es 
el aux régies de recettes instiltuces po C pay ‘nt des «a Le 
ou 1 per epi EE | le rece Le » LA 1 11 Ce 111 budget de } 1! 1 X 
budgets annexes, aux budgets des établissenn is p iblics nationaux 
ou aux comples 8 1x du Trésor, 

Arr ) 

\ ter, — L'ar » 2 de arr Ju 2 mars 19:52 est m À 
nouveau &äinsj qu H & Lt : 

Le montant maximum des avauces 7} int ètre consenties au 
mzyissenur est fixé à 2 enillions de fr 

« |] en sera justifié dans le déjai d'un mois et dans onditions 
prévues par le décret ne 51-135 du 5 k er 1% », 

ar 2, — L'article 3 de l'arrêté du 2 nars 192 est modil i nou 
veau ainsi qu il suit 

« Le régisseur, désigné par arrêté du ministre de l’industrie et 
du commerce, est assujetti à la constitution d'un cat ere 
200.0) F, qui peut être constitué en iméraire, en rentes sur l'F 
O1 remplacé par la garantie fournie par Mliation à une assoc \ 
française de iuti erment mnitue Peaux | perçoit une | ( 
de caisse d’un montant annuel de 6.000 F 

art. 3. — Le directeur de 1] génés Iu 1! L 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilite 
publique au ministère des finances et affaires économiques 
chargés, chacun et » qui le ‘erne, dk x ilion du F 
arréié, qui sera publié au Journal o! el de la République fra 


Fait à Paris, le 2: mai 1952. 


Po e et par délésa 
4 
Le d al $ ] 
CA L 
\NDEAU, 
Le président du tr soil, minis! } ces 
res et [1 
P r 
I e n | 
Le di teur de la complabutté publique, 


6. DEVALX. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


52-€45 du 3 juin 1952 relatif au régime des cotisations 
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e résultant de l'affectation aux superficies 
\ tel qu'il résulte du tarif 


(T janvier 1953 et affecté, le cas échéant, 


par le comité dépariemental des prestations 
| I de l'agriculture, sur les 
) { et le iture le ilures prati- 
t ! | lot tr 
pal t 1 IJEAUS auires que 
l LS 
forfaituire établi en fonction dn saiaire 
Î prof a oies déterminé en appui- 
1 11 fevru fun 
réel ( \ là 

t ce i rrespondent à l'activité de 
it a que d membres de sa 

| l'é uso ipprenti 
| element sté sur 
nists le l'agriculture peut fixer pour toutes 
| ei Vi à l'article G 
le die rvant à la détermination du 

l 6 ( lesriloire 

| lag uture \ à pas ut le la fa ul! à 
" { qui lé e ut 1tisations entre 
eltis € léter,ninte par le préfet sur avis 
megta es prestations familiales agricoles. 
(ti t tenus dans les conditions fixees 
hi tratio | haque caisse, de produire 
s éléments nécessaires à l'établissement 


nules de dé ration doivent être conformes 
rrélés par le ministre de l'agricuiture après 
le d allocations familiales mutuelles agri- 


| i jolis et le contrôle de leurs 
bent à la caisse d'allocations faruiliales agri- 
qu fet peut à la dermande de la caisse, ou, 
pri aquer la réumion des « comnes 
min es preslations famiiia es 
] per à ce recensement el à ce 
] est post 
représentant ; 
etlis titulan «ct de deux suppléants dési- 
le d,x nom pre entres paul le 
t 11 
le l1 cuisse rutuelle d'allo- 
re 
nt di administration des contributions 
i 
pu l Il st e moine man.cre que le 
é | | e Enaire d ve des comimunhes 
| 
de f | nent du mnité départe- 
fan les agricoles sont éupportés pal 
it farmilia'e igricoles, suivant un 
à uit | lt i de pt esta < faim 
] eSujeit VISt à l'ai le 4 est 
{ { rt V iu titre Ju }' el les 
l jet \ist ä wticle 6 sont étal n 
[ l des tributiy du 
| | ètre apf ix fra 
| i i { le FI tant de 
l et neureé dont es north son 
t 1 42 11 
{ i art r à dizaine dé 
la coltisat \ imdividuelle 
| familiales ag 
{ rt les o! ons 
s et | lalions auxq les ils puvent 
e 4 du présent ‘exte 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
rd x-hu.t mois après la date 
ts départements des résuitats 


pPricics 
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bâties prescrite par les articles 1405 et 1406 du code général 
des impôts, telle que cette date aura été tixég en application 
de j'article 73 de la loi n° 52-401 du 14 avril 195 

Pendant ceite période transitoire, les cotisations pourront otre 
assises dans les conditions définies à l’article 3 ci-dessus. 

Art. 16. — Des arrèlés dn ministre de l'agriculture et. le cas 
échéant, des arrèlés mnecerles du ministre de l'agriculture et 
du secrétaire d'Etat au budget fixeront en tant que de besoin 
les conditions d'appli ilion du pres nt décret, 





Art. 17. décret du 13 mars 1940 relatif à l'assiette des 
colisations dues par les exploitants agricoles et les artisans 
ruraux et le décret modifié du 28 mai 1940 relatif à l'assiette 
des cotisations d'allocations familiales en agriculture pen Ant 


les hostilités sont abrogés. 


Art. 18, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
niques et le de ;'agriculture sont chargés de l'exécu- 
ion du prueé décri À qui sera pub ié au Journal of[u tel de la 
\épublique francaise et prendra effet à compter du {* juillet 
Jo2, sauf en ce qui concerne l'artice 4 qui prendra effet à 


mupler du 1% janvier 1953 
Fait 


ministre 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, nin:stre des finan.es 
et dt ifluires « uniques 
Le ministre de l'agri ullure, 


CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


JEAN-MOREAU, 





nn 4 À 


Institution d'un comité consultatif des maladies des abeilles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 21 juin notamment son article G4k instituant 
auprès du ministre de l'agricuiture un comité consultatif des épt- 
zoolttes : 

Vu le décret du 6 octobre 193, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de ladite loi, en son article 108; 

Vu la loi du 7 juillet 193 en son article 2, modifiant l’article %9 de 
la loi du 21 juin 1898 susvisée ;: 

Vu le décret du 26 janvier 19%, créant au ministère de lagricul- 
lure un conseil 2e diréchon de la recherche scientifique vétérinaire ; 

Vu le décret du 3 juillet 199%, ajoutant certaines maladies des 
abeilles à la nomenclalure des maladies réputées contagieuses; 

Vu l'arrèté du 12 juillet 1943 relatif à la lutte contre les maladies 
des abeilles 


Sur la proposition de l'inspecteur général en chef des services 


Art. fer, — [Il est inslitné auprès du ministre de l’agriculture un 
comité consultatif des maladies des abeilles en vuc de coordonner 
pathologie des abeilles et l'amélio- 

{ le ministre de 


consulté par 1e 


toutes les études concernant ja 
ralion sanitaire des ruchers, I! est 
l'agriculture 
a) Sur l'établissement des programmes de recherches relatives aux 
maladies des abeilles 
b) Sur les moyens propres à développer et, le cas échéant, à uni- 
formiser l'application des procédés de lutte contre ces maladies; 
mesures susceplibles d'améliorer l'hygiène et la qualité 


iroles : 


" 1 
sur < 
L Ur nt 


des élevages arf 
l'importation et à l'exportation des 


d\ Sur les mesures relatives à 


le ministre de l'agricuiture de 
nger se rappor- 


Il peut en outre être chargé par € 
mission tant en France qu'à l'étra 


lant aux queslior d sa ompéte 

art. 9? ( comit t présidé par le chef du service vétérinaire 
à im lt = tur Ï om! end 

je Des mem le droit 

Les teurs généraux des services vétérinaires: 

Le qd lu D il de recherches vétfrinatres : 

Le professeur de maladies contagieuses de l’école nationale vétése 
rinaire « À 

Le professeur de parasitologie de l'école nationale vétérinairg 
d'Alfor 

Un directeur d laborat e régional de recherches vélérinaires, 
spécialiste des questions apicol 


Les directeurs des laboraloires agréés pour le diagnostic des maläs 


} 
u L 

Un d lépartementa!l des services vétérinaires, détaché & 
l'adin ration cet | secrétauwre du comilé. 

le Des représentants de lapiculturt 


été centrale d’apiculture : 
vndicat national des apiculteurs; 


n délégué de l'union nationale de J'apiculture française. 
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sb , 
3e Des personnalités scientifiques que le président peut estimer 
utile, en raison de leur compétence, d'a { r aux tra 
vaux du comité. 
Art. 3. — L'inspectet il, 
chargé de l'exécution nt à ra iu J al 
piliciel de la Répul \ise 





Fait à Paris, le 26 mai 1952. 
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Création d'un centre technique de la canne 
et du sucre à la Réunion, 


tif au Journal ofliciel du 27 mai 1952, page 52%9, 2 


iu lieu de: « Le entre techniq 


mis <i d tituer et d'assurer le fo « en 
toire liagnostic foliaire et un labo ire de ’ À 
ens e des cannes », lire: « Le cenir t 

sion de 1bora ‘ | 


onstituer un 


tre de ) 4 ie 1 





d'en assurer le fonctionnem », (Le en ) 
— + © &— — 
Services agricoles. 

Par arrôté du 20 mai 1952? 1 | 1i 19 
ainsi qu'il suil 

« Sont mutés d'office € ians ( 

« M. Flave, ingénieur pri | £ | 
d'industrie laitière de Poiigny \ l'é e d é & 
gères, en qualité de directeur, à.daler du 1e tobre 1: 

« M Mouchot, ingénieur des services agricol d ’ e 4 
trie laitière de la Roche-sur-Foron à l'école d'industrie la 


Poligny, 


à 


Par arrû 
maire, est 


rinaire d 
gique) à 


102 , 


dater du £°r aoû 
> © 





Services vétérinaires. 


lu 17 mai 1952, M. Fla it (C1 : lo 
nommé chef de travaux stag re à ) 1110 
Lyon, atlact 


ompler du 1° mai 1952, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-646 du 18 mai 1952 portant modification de l'ar- 
ticle 49 du décret n° 51-1368 du 22 novembre 1951 portant 
réorganisation de la caisse locale de retraites de l'Afrique 
équatoriale française. 


Le président du conseil des miaistres, s le 
et des affaires écon niques, 

Sur le rapport du ministre d à Fi » d'outre-mer c! 
Becrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article {* de l'ordonnance du 24 d nbre 1929 
À la iisse des lépôts et consignations : 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du 

I rénéral de l'Afrique équatoriale francaise 


Vu le décret du 13 mai 1941, modifié par le décret du 7 mar: 
1946 portant organisation de la caisse locale de retraites de 


e équatoriale française ; 
L 


Vu le di n° 46-2250 du 16 octobre 1946 portant réors 
salion administrative de l'Afrique équatoriale frança 
* Vu le 4 et n° 46-2374 du 25 octobre 1956 } int éation 
de l'asst nb e PI sentatis D ter (oO e en \f {] ] 
française 

Vu le di t n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le gime éle 
foral, la composition, le fonctionneme et la com] les 
assemblées de groupes en Afrique dentale franca et en 
Afrique Jüator1a re francaise dite: grands mnseils »: 

Vu la ] 1° 4772 du 30 juin 1950 fixant les cond s d'a! 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires vis 
militaires relevant du ministère d i Î » d'out ui s 
conditions de r« itement, d n { n£ 1 à 1à e 
de ces mêmes fonctionnairt s; 

Vu le décret n° 51-1368 du 22 novembre 951 riant rrorga 
nisation de la caisse locale de retraites de Afrique quatoria 


française, 
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Décret n 
ticle 49 du decret n 
niSation de la catsse locale des retraites de Madagascar. 
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52-647 du 18 mai 1952 portant modification ce l'ar- 
51-965 du 21 juillet 1951 portant réorga- 





Le } 1 
et d {fa | 

N. l 1 Î l 
s 1 l'Eta 1 | us t 

\ | l | 
À 1 Î i l 

Vu la lu 8 aoû SU; d int Ma ] 
depend Î és fra 1 

\u | et | 4 Verre IRL. IX { (l l 1 

[1 Ù i 11 e uu ) ] i Ü Ù 

ist [l X IT ralif de 1 ‘ » Ma 

lépend s 

Vu lécre , À | 
lu is il la D I : . 
Madag 

Vu le d 410 e 144 
| 1 } i l { 1 Madagaeca 

Vu t to d + À 1947 ] int i i 
Madagascar « ( le (ra d 
spt 1 

\ 1 1 ? A 112 { 4 Ur fixa Î 0 , 
but 1 les s el lern tes les f } el 
Ti i ; int du I ere le à Fi t | il li 

)nartl 1e temen iise € ) à la retra 
es 1h t fo to i 

1-065 du 21 et 1451 int 

’ J 

de À " i Madacs 1! 
F1 t 

Art, {er L'a l 1 d et # 2! 1951 
no hit £ ri 1 1 e lé } Ï inte | Mada 
54 1 t'a US l l 1 pal s ) < } 

{rt | l i pl l i isa I P ip] i in 
lu pri I ) \er ù M) pp. fix i 
traite [ra ) { ff La 
num da heile caie des tra tements 

Art, 2 Ï l 1 1 °F le ifTait 11 ju 
le minis le ja Fra l'out ner et le se luire d'Etat l 
boudget { larg | ] { e q e ni ] ( 

tion lu pr Spa l4 t qu LI 1h in Jou nal of 1 , 

i Rép que fra i 

. 
Fait à P 18 n 1952 
ANTOINE VINAY 
Par le | les m { I e de $ 
t les affaires économiques 


tre de la France d'outre mer, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
JEAN-MOREAU, 


++ 














S———— 


5656G 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 


Juin 1452 





Décret du 31 mai 1952 modifiant le décret du 26 janvier 1926 portant 
réglementation du commerce, de la détention et de l'emploi des 
substances vénéneuses en Afrique occidentale française. 


rt ‘ ministre de la France d'outre-mer, 
r 1 t 194 ant l'importation, l'exportation, 
1 1 ‘ L i USALS IL substances vernéneuses 
L l 0 déven IMG portant ap} ition en Afrique 
( ! ty Ÿ2 t ton 
” ut tif à NI tion e1 Af! jui occi 
‘ | 1? et 191 
| + LL m tt \ d commerce 
‘ Ù l des substances vénéneuses en Afrique 
‘ 
M) Au dé t ( 5 an 
! Li 
tons « 12 ’ . 
Art Le 1 tre d \ France d'outre-mer est ehargé de 
iblié au Journal ofjicirl de 
la 1! à 
| l ma 


France d'outre-mer, 
l'IS-PAI Au AT, 


6 ——— 





Effectits maxima, pour l'année 1952, du personnel du cadre général 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts outre-mer. 


P Ju n stre de la 1 d'outre-mer en date du 29 mai 
| d off ers meurs des 
< l | en + i Le * o 
cl i 01 1 1%2 

] ecte £ riu cesse D 
] l Ce pliOnme ile . sossssssee ss... } 

nee ee teste ess etes be ces. 23 

AUX. ssssossoscseesse PPTTTTLILEITIIS cesse 2 

. Te CHASSP, soc nnnsnnsonnossssesese . LL 





Date de l'examen professionnel des greffiers en Chef des justices 
de paix à compélence étendue de l'Afrique équatoriale française. 





Ï j 0 m 10,2, la deuxième &ess le *"xamen pour 
2 ll ‘ e! é par le déeret du 2 juin 1959 
’ ‘ ériel du 13 à L 19%%% aura 
] ter et le M août 1% 
lidats à ame e À cet exame est fixé à one. 
1 à de le ca ida! t 
< \f le (ra lise mois 
‘ | irticle © de arrèté 
£ | RU 
Administrateurs. 
Î du . l 
i « 1 e M Julie Roland adm 
] ’ \ Fra l'« Wu 
to | i 19 ” 14 lation et modi 
{ les adm <trateurs des 
{ 1 nr } st 
L! { 
à 4 a ‘ ] l 8 | de 
Î . Ua l d 2 
4 ! 
t e te { ! er 1 r 1 11 frar h 
‘ du de | nce 
! 1 ‘ } | 1 à mm 
® te M. 3} ( Ï | \dn 
t Î 1 Le] Ô 





A compter du fer janvier 1951, M. Julienne (Raland) e:t intégré 
dans le cadre des administrateurs de la France d'outre-mer dans le 
le suivant: administrateur adjoint, premier échelen (ancien- 
neté conservée: 1 an 2 mois 2 jours; rappels pour services mili- 
aires : 1 arm 8 mois 3 jours; total: 2 ans 10 mois jours ». 


Les dates de franchissement d'échelon de M. Ju 


gra 


ienne au cours de 











tuée 1%51 t modilkées ainsi qu'ii suil, du seul point de vue de 
| ancienne 

Administrateur adjoint, 2e éch ) (rappels ir services m'li- 
taires: ! an 8 mois 23 jours) le !er janvier 1951 

adm “ur adjoint, æ échelon ppeis pour services IThi- 

es é] le 2 avril 1951. 
D 0 
nan. < 
Agriculture. 

Par d in du ministre d 1 France d'ou mer, en dote du 
M 1952, lhonorarint de = grade a été niéré à M. Goderd 
Uhar'es 2 eur en chef des services tect ques et scientifiques 
je l’ag ture outre-mer, admis à faire vaioir ses droits à la retraite 
k 35 a 2%52 

ie. de 
2 
Eaux et forêts. 

Par arr lu m re de 1 France d’ ner, € late du 
29 ma F2 
| - Pou égularisation de <a situation administrative, M. Barat 
Haslon inspecteur de ire classe des eaux et forèts outre-mer. & 
( [ lans la position de dispomibliilé sans traitement à comp- 

lu 23 février 196 

IE, — M. Barat (Gast été réintégré, à compter de la veille de 
son embarqueret dans le cadre général des officiers ingénieurs 
des eaux et lorèts de !a 1 d tre-mer, « qualité d’inspecteur 
de 2 classe, 3 échelon (æncie té civile conservée: ! an 1 mois 
== | 1ppei pour services mililaires conservé: 6 mois 23 jours). 


— +00 — 


in {Albert}, recteur de 2% classe, %e échelon, 
de la France d'outre-mer, a été maintenu dans la 
hement pour deux ans, à compter du 1e 
forestier ti pic al. 


à laqueile est astreint M. Guillezmin au profit 


Juin 1952, 


re technique 





de la caisse de retrailes de la France d'outre-mer et la contribution 
à laquelle est fenu envers :e méme organisme le centre technique 
forestier tropicai seront versées dans les conditions prévues par es 
articles 11 et 835 du décret du fer novembre 1923, modifié par les 
ü ls des 16 juin et 91 décembre 1937 et par le décret du 3 jan- 
vier 1992, 





Travaux publics. 


Par arrêté du ministre d2 la France d'outre-mer, en 


‘ date du 
1952, M. Rouselin 


16 ma Miche ingénieur en chef des travaux 
publics de la France d'outre-mer, directeur général adjoint des tra- 
vaux publics de Afrique o lenlale française, à été plaré, pur 


mn r du 19 avril 19:32 et pour une durée approximative d'un 
mn tans la position de mission en France en vue d'effectuer un 
stage d'informal:on au port aulonome du Havre. 

——2.9 9 ————— 

Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
21 n 1952, M. Malacam (Rober!). ingénieur en chef de tre classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a 6t@ inscrit pour la 
hors-c'ae du grade d'ingénieur en chef des travaux publics de la 
Fra + d'outre-mer au tablecu d'avancement de l'année 1952 faisont 


l'objet de l'arrêté du 8 avrit 192. Cette intervient & la 


le celle de M. Revdelici 
——@ 8 &-— — 


InSCrMIOon 


Pas arrété du ministre de la F1 rexmner,. en date di 
21 mai 1952, M. Desmarets (Raoul}, P pal de fre cjasse 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été admis à faire 
valoir ses droits à une penson de retraite à compter du 28 mai 1952, 


sera atteint par la limite d'âge 


——_+<ee— — - 


inre d'ou 


ingénieur prin 


1 : à 


l'outre-mer en date du ?1t mal 


1% irre ln 2 mers 191 portant hominalions d'ingénieurs 
14} ig'aires des tra x publics de la France d'outre-mer à été 
vpporté en ce qui concerne MM. Pierre Lemaire, Jean Gilbert, 
Pierre Put et Charles Burm 
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Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves du O0ncours 
du 20 juin 1952 pour le recrutement de greffiers stag'aires. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 mai 
495?, sont autorisés à subir les épreuies du \“ours pour le rècru- 
tement de quarante greffiers slagiair de 3 1S stagiair ju 
2 juin 1% 

4e Centre de Paris, — MM. Barth"Kmy (ïeorges), Cayrou (Mar 
Certhouse Jea , Debanna ÿ K t : He ner Lot es}, Lau 
(Antoine), Millau (Jean). 

9% Centre de Mameille, — MM, Albertini ‘Pascal), Boua Kamon 
(Alphonse). 

3e Centre de Bordeaux, — MM. Astruc (Hubert), Barbe P 
Berit-Debat !René), Guinard (Georges), 5a Upéry (Jean), Thenega 
(Emile 

so Centre de Lyon. — M. Dury (Georges). 

5 Centre d'Alger, — Néant. 

++ 


Tableau d'avancemment, de l'année 1952, dans le personnel 
des vétérinaires africains. 


Par arrêté du ministre de Ja Franre d’outre-m \ da ju I 
4952, ont été inscrits au tableau d'avancer de ir 1%:2 les 
fonclionnaires du cadre des vétérinaires à \ns d t k 15 
suivent : 

Pour la ?%e classe du grade Le vétlér,nair africain pr 4 

MM. Boehm (Nathan-Vincen!), Diallo Alpha Amadou, Roly Amad 
M'Bodj Yérim, vétérinaires africains pr paux de 3e clas 

Pour la 3% classe du grade de vétérinaire africain principal 


MM. Samb Bachirou Mohamed, Hako-Hako Ibrahim, Ka 1] r 
Bovdi, Keila N'ton, vétérinaires africains principaux de 4 “ 


' 


Pour la ire classe du grade de vétérinaire africain. 


MM. Sow Mamadou, Coulibaly Sinalv, Keïta Gnombyr, Baadhjo 
(Grégoire), Camara sekou, Mariko Kilitigui, Diallo Amadou Ilam 
Wane Amadou Hamet, Diaw Abdourahmane, vélérinaires inspec- 


jeurs de ? casse. 
Pour la ?e classe du grade de vétérinaire «aricain 
M. Sow Abdourahmane, vétérinaire inspecteur de 3° class 


—++— — 


PROMOTIONS 





Par arrèlé du ministre de la France d 
4952, ont été promus, à compter du 1° janvier 1952, tant du po 
de vue de la solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires du cadre 
des vétérinaires africains dont les noms suivent 





A la % classe du grade de vétérinaire africain principal. 


M. Boehm (Nathan-Vincent) (rappels pour services miülitaires 
conservés: néant! 

M. Diallo Alpha Amadou (rappels pour services mililairé er- 
vés: néan! 

M. Boly Amadou (rappels pour services militaires ser vés 
néan! 

M'Rodj Yérim (rappels pour services militaires conservés: 11 mois 


3 jours 
A la Je classe du grade de vétérinaire afri ain prind ipal 


M. Samb Bachirou Mohamed (rappels pour services militaires 
conæerves héan 

M. Hako-Hako Ibrahim (rappels pour services militaires conservés 
néan! 

M. Ka Bou 
néan 

M. Keita N'ton (rappels pour services militaires conservés; 4 ai 


r Boydi (rappels pour services militaires consers 


A la ire classe du grade de vétérinaire africain. 


. S0Ww madou (rappels pour services militaires conservés 
M w Mamad (rap] I 
A an). 

M. Coulibaly Sinaly (rappels pour services militaires nservés, 
néant! 

M. Keita Gnomby (rappels pour services militaires mservés 
6 mois > jours 

M. Baadhio (Grégoire) (rappels pour services militaires conservés: 
néant). 
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M. Camara Sekou ‘ral s pour services « 
2 Ans 4 nn s ! 

M. Mariko Kilitig els pour ser nsarvés 
lie à 

M ) ) An 1 M e La 
es va 

M. Wa \mad | ‘ 
vos 1 a 

M. Diaw A « r 
vés: ! , 

1 la d 

M sSoWw 1 . 

1 a 
—_-- + +- — 

Da ir t 
19,9 

| 
{ - j 

MM. D \! } = « \ \ 

}1 « X 
| fl C h 1 1 e 
de 1 Î 

MM. D \ | = \! \ 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification à l'arrêté du 20 fevrier 1947, modifié, instituant un 
conseil de discipline charge de donner Son ävis sur les Sanctions 
de rétrogradaiion d'échelon et de licenciement à intlger aux auxi- 
liaires temporaires de l'administration centrale, 


Le min lu | l 

\ e d t ju 19 'ETET \ ] 
äppluicabie iuxX eélli} 1 

Vu l'a du 20 f 19: à 
va el de | « l ‘ 
donner % i ’ 

‘ LŒUEL 1 fi > 
I ju 2, à 1919; 

sur là "U \ ir du ( 1 
pi ' el, 

Arr 

art {er La eo ñ [A 
de arr 1m l ji sis upla 
sil 13 jivarile 

« Art Pour !« N 1 : ; ! 
représentants suppl es aux l \ : : 

ii »niraie son « l y 

1° En} « b 4 

« 2° AUX! ré « \ [l 

« Jo \uMeur ii t t 1 t. 
uuires ut t sd 

« Art 1 6 1q ‘ 
dans 111 vt QU 1h " " , 
india lis que vit eia t 1 1 PL i i 
1 agen 

Art. 2 | dir ’ ET L é 
sonne! est charg de ex \ du ‘ t 

Fait à Pari eu 1952 

tir : 
Pour } g 
L« 14 lAEZ! { 


———————————— + © + — ——— 

Montant maximum de la fraction da cotisation du régime d'allocation 

viéillesse des professions artisanaies pouvant être affecté par 
chaque caisse à son compte de gestion administrative, 


Le ministre du iva { ” 

Vu le décre 19-1455 1 13 | 1949 1! ,. 
ment d'administration publique relatif aux règles de fonctio metit 
et de gestion de l'orga l'on au f hu P CA [l t di 
profession art nait ‘ Nnotarniner) t t t 2et6 

Vu le décret 1 A)-1342 du 23 bre 1%) | | règlemet l'ad 
ministration publique relatif au vime « alion vieil e des 
travailleurs non salariés des professions orlisanales; 

Vu l'avis du conseil d'adiministra \ de la raisse autonon 


nale de mnpensalion de la trance vieillesse artisai 
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— — 
arrete 
art. ! Pour l'année 1952, le montant du prélèvement que les 
carsses de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des profes 
} nt ide \ effectuer sur les cotisations du 
roy par e «le du 23 octobre 1%w pour les affecter à 
] le gestion ad trative ne pourra pas dépasser 8 p. 100 
« 11 des tions « iissées au titre des chapitres IV 
et V dud técret et des arrèt£s } pour leur appiircation. 
r rar \ 31 to) en èe qui concerne les ecotisa- 
1 0 1 titre dt licle 30 dudit décret et de l'arrêté 
u 
\ montant de té: de retard est affecté, en entier, 
Hi] nn adn { e des caisses visées à Particle te, 
F lisa \ supplémentaire prévue à l'article 24 du décret 
n 1x4) 
| Le dire - 1 de la sévurilé sociale est chargé de 
] pr sera publié au Journal offictel 
nt | que française 
Î d 1 nm 1057, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD 





Taritication des risques d'accidents du travail 
et de malaties professionnelles dans les départements d'outre-mer. 


1 tra et de la 
éd « l'Etat 
’ | 
ors ie 1 l 
1 LIU « 
‘ 
| de à 
| ‘ «lu 1 
ne ‘ | d ‘ 
1" A 1 
‘ | à 
| d | 
1 
ON, à M 
c 12-1106 « 
\ tiu P 
€ L! 
\rrelu 
art — \ 
LL 
{ CAT: 
| ou 
n 
on ni u { 
| l Taux « 
{ \ } ‘ 
‘ 1 Li t 
4( tx n ke 
‘ ( 
| t l ( 
. d 1 11 
! LH de 1 r 
€ l 
L2 ” rs 4 
U î 
i ladies professionnelles et 
1 mta lrulr le 
« Le ! X 4 
$ l 
porta 1 
F . ternière à 
1e qe « 
] €T1I ) 
A L L 
] ré ‘ ( 
li ve! Ale le 1 ( 
e |! "1-dessu 
t 'YCHTS qui RE rem] { ; 
1 phes 1° et 2 du pr { 
1 par | 
' ex 
| | 1 Al s a iles 4 
ù d i e 12 
| | * de { | cra rer 
4 ju vif Aixé par le m 
s l 1 L d au m té 
d ' mer 
L) 1 ploucur d gens de mais« 
et 1 ? 1ita est fNxée par Île 
Ü NW t rite « 


“nrité wiale. le secrétaire d'Etat 


15-2250 du f { 1915 portant 
) étenda \ux départements de 
1 Martir jue et de a 
r- 12% du 3% octobre 19%6 
maladies ofessionnekes ;: 

1248 étendant aux département 
: je la Martinique et de 
EV « rdonnance du 4 octobre 


120 M t les ronditions d'appli 


1a l'une d catégories 


issurances avant le 
nu par recomduction 
des primes où « tions ver- 
! inrat n égal \ 

] en 191 pour l'alimen- 
tion des accidents du travail 
We à imentation de la 
OUI les départe 


ve ! *, de la Martinique el 


leur charne la totalité des obli- 
i les ‘ lents du travail et 
flectatent « haque annee dd UAR 
cessaires à la couverture 

est délervminé par la laisse 


fi | ers donnant lim 


th) | 1 niverliure des 


l entat les fonds visés au 


pas les conditions prévues aux 
[ — | | X à isation est 


e générale de sécurité sociale 


e À risque, par rftlérence aux 


départements mmétropolilains 


mnpter du 1er janvier 1952, en 
re du travail et de la sécurité 
[ue spécial aux départements 


femmes de ménage. — Une coti 


gional ou le directeur 





Art, 3. — Les employeurs visés à l'article 2 (8 1°) font parvenir 
à la caisse générale de sécurité sociale eompétenle, dans un délai 
d'un mois à dater de la publication du présent arrêté, une copie 
des conditions particulières de leur poñice d'assurances et, le cas 
échéant, des avenants qui l'ont modifiée ou toutes autres pièces 
reconnues équivalentes, ainsi que l'ensemble des quiltances de 
primes versées aux organismes d'assurances et afférentes à l'an- 
née 19%5t. 

art. 5. — Le taux de la cotisation due par les empoyeurs qui n'ont 
pas satisfait aux dispositions de l'article 3 ci-dessus est augmenté 
de 10 p. 108 

Art, 5. — La caisse générale de sécurité sœæiale notifle à chaque 
employeur, à l'exception de eeux visés au paragraphe 4° de l'arlicie 2, 
par lettre recommandée, le ou les laux de culisalions qui lui sont 
appheables à compter du 1° janvier 1962. 

Dans le cas où l'employeur n'a pas reçu ladite notification à la 
date prévue pour le versement de sa cotisation, conformément aux 
dispositions de l’article 36 du l'ordonnance du 5 octobre 1945, il verse 
un acompte prov:sionnel sur les bases du ou des derniers taux de 
sa police d'assurances ou, :e cas échéant, sur la base des taux des 
tarifs nationaux en vigueur au {°° janvier 1952. 

Lorsque le ou les taux fixés au cours de l’année 1952 par la caisse 
générale sont supérieurs aux taux retenus pour ledit acompte, l'em- 
ployeur est tenu au payement de la différence. 


rt. 6. — La caisse générale reconduit le ou les taux de cotisation 
1 t pas la totalité du 
‘ 


des contrats d'assurances qui ne garantissaient 
rsque professionnel après les avoir majorés, d'une part, en vue de 
tenir compte de l'augmentation des charges entrainées par la cou- 
verture tolale du risque, d'autre part, conformément aux disposilons 
de Farticke 2. 
Art. 7. — Le directeur généra: de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 mai 1952, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY, 


+ 





Autorisation d'acceptation d'un legs par une sociéié mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté en date du %0 mai 1952, la société mutualiste dite 
société mutualiste de l'union compagnonnique des compagnons du 
lour de France des devoirs unis, ne 75-292%, à Paris, est autorisée 
à accepter le legs qui lui a été consenti par M. Galais (Pierre). 


—+ 0 +— 








Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





D'ÉPARTEMENT DE La VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 30 mai 1952, ont été approuvés les statuts de la société mmtua- 
liste ci-après: Société mutualiste de Saint-Hilaire-de-Voust, n° 86-408, 
à Saint-Ililaire-de-Voust (mairie de Saint-Hilaire-de-Voust 


77 
nn À à 





Approbation du règlement intérieur de la section D. !. de l'associa- 
tion de prévoyance interprofessionnelle des cadres et ingénieurs 
de la région lyonnaise. 





Rectificatif au Journal officiel du 2t mai 1952: au sommaire et au 
titre, page 5102, 2e colonne, 15° et 18° ligne, au lieu de: « .…asso- 
ciation de prévoyance professionnelle des cadres... », lire: « ...asso- 
ciation de prévoyance interprofessionnelle des cadres. ». 


fe. 
— 6e &— 





Commission nationale d'homologation des tarits. 

Par arrêté en date du 27 mai 1952, ont été nommés membres de 
la commission nationale des tarifs instituée par. l'article 10 de l’or- 
donnanre du 19 octobre 19%45, fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, en qualité de 
représentants de la fédération des masseurs, kinésithérapeutes de 
France, de l’Union française et des territoires associés: 


Membres titulaires. — MM. Nicolle {André} et Conrath (Roger). 
Membres suppléants. — MM. Thevenet (Paul) et Pepin (René). 
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Par mème arrèté, ont été nommés membres de la commission 
nationale susvisée, en qualité de représentants de la fédération 
des syndicats chrétiens des infirmiers el infirmières diplômés d'Etat 
ou aultorises : 

Membres titulaires. — MM 

Membres suppléants. — M. 
{E:isabeth). 


Rob 


Salleron 


Poulain 
Mlie 


Alongé (Désiré) et 
boucher (Gaston) et 





he. de. 
D 4 À 


Commission permanente de la nomenclature générale des actes pro- 
fessionnels des médecins, chirurgiens, chirurgicns dentisies, sages- 
femmes et auxiliaires médicaux. 





en date du ?7 mai 1952, ont été nommés mernbres de 
permanente de la nomenclature £g 


Par arrêlé 
la commission 


noraie des artes 


professionnels, en qualité de représentants de la fédération des 
masseurs, kinésithérapeultes de France, de l'Union française et 4 
territoires associés 

MM. Nicolle (André) et Conrath (Roger). 

Par le même arrêté, omt été nommés membres de la commis 


permanente de la nomenclalure ge acies professiomne]s 
susvisée, en qualité de représentants de la fédération des syndn 
chrétiens des infirmiers et infirmières d'plômés d'Etat ou autor 


M. Allongé (Désiré) et Mme Veret (Gilberte). 


rae ques 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 31 mai 1952 portant création d'un comité de patrenage 
des habitations à loyer modéré pour le departement de Seine-et- 
Marne. 






Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du, ministre de la reconstruction et d: 
el du ministre de 1 'intérreur, 

Vu la loi du 5 décembre 192 modif par la i n° 52-5 d 
vier 1932 codiflant la gislalion sur les habilations à 
1 ia PM e propr et nolamiment ! 19 à 8 
les comités de patronage des habila 1 moduré el « À 
prévoyance sucidie, 

Vu le décret du 10 janvier 1907 portant règlement d'&iministra 
publique pour l'exécu \ de la loi du 12 avril 19% el molatmim 
litre 1er relatif aux comités de pat gi 

Vu l'arrêlé du 4 août 91992, fixant :a con m des 
pair nage des haluilalions à )x invacre €l ut 1 } { 
SuCIare , 

Vu la délibération du conseil général de Seine-et-Marne, € ja té 
du 11 mai 1951, demandant la constilution d'un comité de pat L 
des hallations à lover modéré et de la prévoyance sociale, dest 
à rempiacer les comités locaux qui ex ent dans les arrondis 
ments de Melun, Coulormmier:, Fontainebeau, Meaux <€t Provins 
créés par décret du 5 janvier 189%; 

Vu l'avis émis le 8 octobre 1951 par la commission interministé 
rielle prévue par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1#7 (art, 3}, 

Décrète : 

Art. fer, — En applicalion des dispositions des articles 75 et 76 
de la loi du 5 décembre 1922, il est créé un comité de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prévoyan sociale dont la 


compétence s'étendra à j'ensemible du département de Seine 


Marne. 

Art. 2. — Le nombre des membres appelés à constiluer ce comité 
est fixé à dix-huit dont six nommés pur le conseil général et douze 
désignés, en application des dispositions de l'arrêté du 4 août 1932, 
parmi les personnes spécialement versées dans les questions de pré 


Yoyance, d'hygiène el d'économie nationale. 


Art. 3, — Est abrogé le décret du 5 janvier 1898 iustiluant les <inq 
comités locaux d'habitations à loyer modéré en Seine-et-Marne, dans 
les arrondissements de Melun, Coulommiers, Fontainebleau, Meaux 
et Provins, 


Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et 
Je sinistre de l’intérieur sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal afficiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNR CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNE, 





Décret du 31 mai 1952 portant affectation au ministère de la recons 


truction et de l'urbanisme d'un terrain Siluê à Gravelines 

(Nord). 

Par Û , 
}a 
La , 
1 i 
nos {4t4 i i 
{ - 
t- 

A 
19: 
Le ju 

ns —$ @ © -— — 


Limite do la compétence des celègués départementaux en mat.r@ 
de réglement d'indemnilos dues par sure d'aoc:donis de la cirou- 
lation. 


\ 1 
L' 

\ ‘ i 
1 } x 
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1 { 
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Pâministration contrale 
Par arrêté du ! e dé me clion et de l'ur pe en 
date du 15 ax 1# \ dén n de M. 4 \ (Ma ! 
ultu;:aire ue «# ere 1 in = n rale du « , 
reconstru mA « ) } t 1 C Cap lé à com ” 
24 mars 1% 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Ouverture d'un concours en vue d'élablir le motèle du diplôme 
d'honneur destiné à être remis aux families des « Morts pour 
ta France n de la guerre 1939-1945, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu Ta loi ne 51-643 du 24 1951 4 dant l'applicat dis- 
posiuions de la loi du 27 avr 1216 « y Pi | retuise du la 
d'honneur aux familles de Mort nr la France « dé 1 gucrre 
19393-1% 

Vu ia n° 51-1:86 d 1 d e 1951 relative 1 d a- 
ment des rédits af X dé} 
vices CIVIISs pour l'exercice 49%32 1 | 3 mb ins €i 108 





ue ja guerre}, 
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| Désignation d'un secrétaire administratif de l'office des anciens 
‘ s À - pue ados ns combattants et victimes de la guerre de la Côte française des 

(| ! l rs ( vert dans les condit'ons fixées par Somalis. 
| exe en e d ir le modèle dau dGip.uine 
‘ Û ( ren ix famiiles des « Morts pour la 
hi 0 1999-19 Par arrêté du 29 mai 1%2, M. Malorge ‘René), rédaæteur de 

\ ! i : vis sur les projets qui % classe d'adimin'stration générale d'outre-mer, est désigné,. à tilre 

. ee Ah sou le unis rie P— 1" provisoire “wnme secrétaire administratif de l'office des anciers 

se : ’ combattants et victimes de la guerre de la Côte française des 
ù 1 ministre des anciens COMmDallanis Somalis, pour comp'er du fe janvier 1952 | 

el ] \ $ e « rCseTr LA présider L'intéressé remplira ces fonctions cumulalivement avec celles qu'il 

2 Le « r du eux, de l'état-civil et des recherches exerce actuellement. 

où —+ 0 &— 
, ’ ] d t aux forces armées 
er ; :  P Dés'gnation d'un secrétaire administratif de l'office des anciens 
1 du secrétariat d'Elat aux Ss armees combattants et victimes de la guerre des Etablissements trançais 
n dans l'Inde. 
’ ° d'1 \ux forces armées (air); 

Ge Un mn int } inistère de la France d'outre-mer s NT dun i 1957 dar! ent n te : 

“o | : L Par arrêté du 2% mai 1952, M. Pan! (Firmin). commis provisoire 
EL. : uu m ère a: Charge des reialions avec au bureau des finances, est désigné comme éecrélaire d’administratif 
L Le de l'office des anciens combattants et victimes de la guerre des 

We ] se au e de l'éduca 1 1e (beaux Etablissements français dans l'inde, en remplacément de M. Loga- 
art padin | 

( l'Elat au budge L'intéressé remplira ces fonctions cumu!atirement avec celles qu'il 

1 { iste désigné par le minisl de l'éducation nationale. exerce actuellement. 

| t du jury sera assu par le chef du bureau <e l’état- 
cn l ire « hrect 1 du enteux le l'e t-civil et des 
LE ‘ 

Le sù de custaations ds Plat es où dé bis MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ches « gé de l'exécution du présent arrêt ET DE LA POPULATION 

L \ Paris e 10 mai 1%2 nsonnn-s 

Le mur e des anciens combattants et victimes de la guerre, Liste des établissements autorisés pour la préparation et la mise en 
EMMANUEL TEMPLE. vente des sérums iques et autres produits analogues et 
Le & taire d'Elat au budget, conditions de vente de ces pruduits. 
P I tia d'Etat « par déjégauon”* va 
Le directeur du budaet, Le ministre de la santé publique et de la population, 
ROGER GOETZE Vu la loi du 13 juin 1934 relatif à la préparation, à la vente et à la 
—_—— —@ @ &——————— distribution des sérums thérapeutiques el autres produits analogues ; 


Instruction n° 1096 S. D. F. du 16 mai 1952 fixant le règlement du 
concours pour l'établissement et l'exécution du diplé d'h eur 
destiné à être remis aux familles des « Morts pour la France » de 
la guerre 1939-1945. 





I ! ouvert en vue d'établir le modèle du diplôme d'hon- 
ni destiné à ètre remis aux familles des « Morts pour la France » 


de la; e 19939-1%45, est réservé aux artistes: 

O0 ont servi durant la gnerre 1929-1945 dans une unité combat 
tant terre, air, mari homologuce par le ministère de la défense 
häliona ie 

Qui ont fait partie à membres des F. F, L., des F. F. C., des 
F. F. 1. ou de la KR. 1 

Qu | obtenu la carte de déporté ou d'interné résistant ou poli- 
. { L 

() t appart ou appartiennent aux formations combaitantes 
ou Indo 

| \ l ndant 1 ascendants des militaires susvisés sont 
‘ ment ad s à I irir, ainsi que les vicl'mes civiles de la 
FR e 123%9-1% tulaires d'une pension d'invalidité, 

Les concurrents devront adresser au ministère des anciens rombat 
l et victimes de la guerr d'rection du contentieux, de l'état 

vil et des 1 erches), 83, avenue Foch, à Paris (16°), avant le 
er j t 1952, en même temps que la preuve de leur qualité, comme 
pre i-dessus, un projet du diplôme dopt les dimensions rectan- 
£ ne raient excéder 35 cm pour le grand côté 

{ puro je ti pourront être traités de façon allégorique, porte- 

t l'inscription « Répub ique français et devront obligatoirement 
comport es ! Diplôme « neur » et, jouxtant la partie 
] è au nom et aux prénoms, l'expression « Mort pour la 
Fr 

I Y, « t la m! e a été fixée par l'arrêté du 15 mai 1952, 
1 1} jets. Dans un délai de deux enois à dater 
d de I flcation du choix du jury, chaque artiste dont le 

( \ él enu devra fournir deux planches portant gravure 

Ù \ « Mert pour la France » et « Morte pour la France ») qui 

rm [f e tirage du d'plôme 

in des projets est définitivement retenu, son auteur recevra 

la (L le 10044X) F du ministère des anciens combattants et 

lunes d \ guerre, pour la cession exclusive à celte administra- 

t d \ ‘ rrtistique des deux planches comportant, notam- 
! e « t de roduction illimitée 

Le t | [ jet ront été retenus avec les nes 2? et 3 
} L ne lu + sitère des anciens combatlants et 
\ ‘ £ d print l t le montant sera fixé après 
avis 4 et jusqu'à concurrence, respectivement, de 50.000 F et 

{x} 1 

La par patlon au ror ' mmporte l'acceptation par les concur- 
rents d toutes les conditions ei-dessus énumérées, sans réserve 
aucun 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKI. 


————— +0 





1 le décret du 2% août 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi susvisée et les arrêtés des 4 et 
© février 1997, 17 avril 1937, 13 novembre 1937 et 2 décembre 197; 

Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942 provisoirement applicable et 
fixant les attributions du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hyg'ène publique de France; 

Vu l'avis de l'académie nationale de médecine, 

Arrête : 

Art. fer, — La préparation et la mise en vente des produits visés 
par la loi du 14 juin 19% sont autorisées dans les établissements 
ci-après et dans les conditions suivantes: 


I 


M. R. Davy, pharmacien directeur du laboratoire d'analyses médi- 
cales, 26, rue Saint-Denis, à Colombes (Seine 

Mlle Colette Bonamy et M. Eugène Zotier, docteurs en pharmacie 
de l'université de Paris, copropriétaires du laboratoire d'analyses 
médicales sis 26, rue du Commandant-Duhail, à Fontenay-sous-Bois; 

M. L. Legendre, docteur en médecine et docteur en pharmacie, 
directeur-du laboratoire d'analyses médicales sis 21, avenue de Paris, 
à Vincennes; 

M. Paquelet, docteur en médecine, directeur du laboratoire d'ana- 
lvses médicales sis, 2, rue d'Helvétie, à Lyon (6°); 

M. Boiron, docteur en pharmacie, directeur du laboratoire d'’ana- 
lyses médicales sis, 68, boulevard Maiesherbes, à Paris (8e); 

M. Valenlin, docteur en médecine, directeur du laboratoire d’ana- 
lyses médicales sis, place de la Mairie, à Créteil (Seine); 

M. Thebault, docteur en pharmacie, directeur du laboratoire d'ana- 
lvses médicales sis, 8, boulevard de Stalingrad, à Choisy-le-Roi 
(serre 
sont aulorists à préparer des aulo-vaccins sous les réserves sui- 
vanles : 

a) Les auto-vaccins ne seront délivrés que sur ordonnances médi- 
cales ; | 

b) Les prélèvements seront faits soit par le médecin trailant, soit 
sous la responsabilité des bénéficiaires du présent arrèté ; 

c) Les étiquetles porteront n.ention des espèces microbiennes et 
du nombre de chacun des germes par centimètre cube ; 

d) Les aulo-vaccins seront uniquement destinés au sujet sur 
lequel les prélèvements ont été faits: ils ne sauraient donc être 
conservés en stock et seront préparés dans une pièce spéciaæ réser- | 
vée uniquement à cet effet par les bénéficiaires dans leur laboratoire. 
L'autorisation dont les auto-vaccins font l'objet est révocable; elle 
est donnée pour une durée de cinq ans. 


II 


M. le docteur Ronchèse, directeur des laboratoires des ampho- 
vaccins, 21, boulevard de Riquier, à Nice (Alpes-Maritimes), est auto- 
risé à préparer en vue du débit, à titre graluit ou onéreux, et à 
vendre. 

a) Un ampho-tyro-vaccin rhino-pharyngien additionné de tyro- 
thricine à base de pneumocoques, de pneumobacilles de Friedlander, 
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de streplocoques, de micrococcus irrha de »Da 
Pteifler, d'entérocoques, de slaph} Jues, Lo 1 
six ampoules de 2 cm 
b) Un ampho-lyro-gel rhino-pharing | le ! 
à base de pneumocuques, pr \ es de Ï | À 
de Ple ffler 


coques, micro is catarrhalis ba ’ 
coque:, staphylocuques, présenté e1 es de 10 grammes ; 





c) Un ampho-tyro-gel antiprogène, add nné de tvrothr 
base de staphylocoques, strey | ba s coli, € 
bacilles pyocyaniques présenté en tul e M grarmmme 

d) Six vaccins inje ibies € pt l'éraiie 
dénommé « ampho-prophyl T.AB, », deux bouillens vx 

elées au bouillon-vaccin pour | des amph b 
e traitement des infections de la cavité mn ile précéde mme 
risés par les arrêlés ne 100 du fer janvier 1939, ne 116 du 29 ju 
ne 123 du 3 mars 1945, n° 185 du ; mai 19% 

e} Une pâte gingivale aux antivirus, à la tyrothricine el au 
féolvsats 

{y Des ampho-lableltes à la tyrolh 

La présente autorisation de préparation et de vente de ces 
est révocable ; elle est donnée pour une durée de Cinq als. 

HI 
M. Villette, docteur en pharmacie, administrateur des lat 





« La Biothérapie », ®, rue Paul-Bart __à Paris (15°), est auta 
préparer en vue du débit, à titre gr lit ou éreux, et à vw 
1) Trois b vaccins a! \ £ t 


b) Cinq antivirus staphyloc 
sta! } ylococcique, 5 replo puerpéra l 1i 
c\ Trois bili-varcins anticolibaci;l 24 : 
d) Une pâte Spirogyl; 
ey Un vaccin polyvalent, fillrals typhiqu Para A et Pa 
ampoules de 50 cc et L Cu 
{) Une crème vaccin dé 





les produits ci-dessus ayant « récédemnn au 
décrets n°+ 52 du 2 février 1122 ; du $& )j r 198, ( 
vrier 19%, 65 du 6 juillet 1931, 51 du 5 avril 195 el 76 d 


vrier 1994 





7 Un vaccin dénommé Gonolvt, \ ba ‘ tin 
cique, déjà autorisé précédemment 4 jécrel n° 89 du 22 
La présente autorisation de préparation et de vente de 
duils est révocab'e; elle est donnée ne € 
IV 
\! tañic act r er } mA sù ue + 4 " 
Pau )l, 1 le Clochi à 1 I 





Mme Delaruelle-Maletras Genexie pharn 
la sociélé de bactériothérapie lactique Lavwvr 1 ! rue M 


ris tr es ut 3 à prépa L vu iu d : 
ou onéreux el à ve re 

n [ne poudre h base de fern Î Jactiqne d "mnt 
macid., Le délai d'ut l MIT ‘“ial d e p'odu 
ä 

Ladite poudre doit renf r au s 100 millions d 
Vivants au gramme 

b) Des comprimés dénomn Lac im A et Lactos 

1 


parés À partir de la poudre Su 1 I les tres EB 139 
et ER 161 {autorisées nar irrét I du ?% mai 1951 
mo ns 100 n ns de 

Le délai d'utilisation commercial « 
an ; 

c) La limite d'utiisalion commerciale des pondres FR 159 
ei EB 161 fixée à un an par l'arrêté ne 153 du ?8 mai 1951 « 
à vingt-six mois. 

\ présente autorisation de pMparation et de vente de 


duits est révocable : e!le est donnée pour e durée d nq 


TIMeS VI r comprimé. 


es produits est lim 





ls pour la vente dans des n Û en verre sceliés à Ja n 
proiëge: de mani 1 mettre leur enu à Labri di 
nalions microbiennes 

Art, 4 — Sans préjudice des rés s particulières formu 
dessus. les enveloppes extérieures des récipients contenant les 
duits aulorisés ser »bligatoirement nr es d'une élique 
laquelle devront figurer exclusivem t les men S SuiIval 

a) Le nom et l'adresse fat né 
lions qui figure in présé i 

b | nent d' r € 
cauon sou 1 1 i 


À 
" 
1 
l S 
144 
MA LI 








t 
1 
t i 
LI 
| 
| te 
1 
t 
(1) 
, 


( | om &clen nd t 
(l tt upran - ke 
I 1a si € XIe e le re 1 ni 1 
! 1 
tiques servant à le { i 
portion « +sunalt 
€ La [l ; 
LU 
fl) Le mode d'ad Ê » 
huin do t 
19% 
h) La date 
Les « 
1 h rte . 
| | 
t } ‘ 2 
< ju ‘ "1 
t 
Ar £ 
( { ru 
1 "| 
l 
Art \ , 
ra « fi 1 ( 
art. 7 c d , 
{ | » 
M M | me , : 
s \ t s 4191. rue e } is Hi re Sn } t 
l 1 1rt l DE 
r« { | . r lé ‘+ » 
, lecenre et À | de Mme Routier-M 
} 1 : : 
\ S Le } | ] | Ne 


—_— 20 — - 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de trois inspecteurs 
de la population et de l'ontr'aide sociale, 


Le ! A 
e di \ 
\ la 1 19 1% 
| x 
\ r e »# bou | I ' 21 ;,1 
Vu Û *. : 28 
{ 
MEL | 
Vu 1 _ [evt fui 
Sur la Ô! i | ” ! 
Ait au ( } , 
et de la po} ali 
Arrôlent 
Art | Ind { 1 + 3 
n | u 
[| Î t | é 


] n ti , { ” 
) | ? 4 
A rt . " 
{ ter L 
| i I 
Cgaes les tres > ‘ 
’ 17-1680 d 
: , 
L 1 
Le for e1! 
1 " 
( : 
l I n 
ñ ) n 
1952 el ! 
Il dev j | 
‘ FF _ 
} d , à 
Ï I ! 
34 ' à 
: à 44 
Titi ion et 1 L i 
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I effectuera un stage d'un an dans les conditions prévues à l'ar- 





tite # du décret n° 51-267 du ?8 février 193% portant statut particu- 
lier des fonciionnaires du corps de l'inspection de la population et 
de | ride sociale 
+ as d'insuffisance professionnelle constatée an cours de cette 
pe le d'essai, il séra remis à la disposition du centre d'orientation 
t l4 cernproi 
\s admission définitive, 11 sera soumis, en malière d'affecta- 
{ \ux mêmes aslreintes que les candidats reçus aux concours. 
[LE éventnalité où aucun candidat ne serait présenté par le 
cent d'orientation et de réemploi, ou agréé par la commission 
vée d'examiner les litres des intéressés, il sera pourvu au posie 
« 6 à un fonctionnaire dégagé des cadres par la nomination dun 
\ ja issé immédiatement après le dernier candidat reçu au 
art. 4 Le ministre de la santé publique et de la population et 
le ire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 930 mai 1952. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MANIE GALIÉ 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 
49 ———— — 
Date de l'examen pour l'obtention du diplôme 
de masseur kinésithérapeute. 
R Uf an Journal officiel du 21 mai 1952: page 5106, 
?: »] 16e ligne, après: « en 1952 », intercaler: « à Paris ». 
— 9e 
né 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 7 avril 1952, comple tenu d'une bonification d’an- 
L 














‘ elé pour services militaires d'une durée d'un an, M. Bouit 
Ro éecréla d'administration de ?e classe, ter éthelon, béné- 
flcie à la date du 1 novembre 1951, d'une anciennelé restan!'e de 
uh à . 

— 0 06 S& — 

Par arrèté du 17 mai 195?, ja démission de M. Jean Ducher, secré- 
lair l'adm stralion stagiaire à l'administration centrale, est accep- 
lé: } mpier du 9 juillei 1951. 

MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
Rattachement de crédits à l'exercice 1952, 

Pur a € en date du 2 mai 1952, il est accordé au ministre des 
} télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en addition 
au f ns de programme et aux crédits de payement accordés 
] \ finances et par des texles spéciaux, des autorisations de 
| in et d éd de payement s'élevant respectivement à 
‘ Mio F et applicabies aux chapitres ci-après du budget annexe 
d iphes et télCphones 

AUTORISATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION de de 
programme payement 
francs, francs, 
9 R:TION Frérexses 
EXTHAOHDINAINES 
C} e 24 Equipement 

Maléru { t t tadioéle 

PIQUE scococoocccosoéoscsesessecsese 617.700,000 617.700.000 
Cha: ‘ «nn | Fa ement. - 

At | « eé « kitoé le 

PE 45.261.851 25.264.854 

I x 692.064 .&4 ou? . 064.504 














Fonds de concours, 


— 


Por arrêté en date du 29 mai 1952, il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en addilion aux 
crédits ouverts par la loi de finances et par des textes spéciaux, un 
crédit de 372.181000 F provenant de fonds de concours et receltes 
assimilées et applicable aux chapitres ci-après : 


ire section. — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1090. — Frais de remplacement........... se 11.391.000 F, 
Chop. 1129, — Indemnités éventuelles ,...,...... .. 1.515.000 
Chap. 1190, — Rémunération des gérants de bu- 

reaux secondaires et de divers personnels......... 15.000.000 
Chap. 9010, — Services extérieurs, Remboursement 

UE SE ARR D TR 23.917.000 
Chap. 9010, — Services extérieurs, Chauflage et 

éclairage. Mobilier, Fournitures..........,,......+. 1.927.000 
Chap. 3080, — Transport du malériel et du per- 

DORE cocon cases sscusesndéatenenscesoesesoee . 12.099.000 
Chap. 3090, — Travaux d'impression .............. + 100.000.000 
Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre rembour- 

1 PRE ORAN ETS COUR NERO RO 126.899 .000 
Chap. 4010, Prestations et versements facultatifs. c8.000 

2e section. — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 900, — Equipement. Bâtiments ..........s..e 68.000 
Chap. 900-9. — Equipement. Bâtiments ,...........e 900.000 
Chap. 900-0, — Equipement, Bätimen's ......sss...e 527.000 
Chap. 900-1. — Equipement. Bâtiments .......... … 8.000.000 
————— — — —e 
Tolal..... soso oseseee essssssessse J12.81.000 F, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1952 





Ordre du jour du jeudi 5 juin 1952. 
A quinze heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de loi (n° 3110) de M. Hénault 
et plusieurs de ses collègues tendant à prévoir un crédit suppiémen- 
taire de 13 millions pour célébrer dignement le centenaire de la 


création de la médaille militaire, (Ne Jihk, — M, Jean-Paui Paleswki, 
rapporleur.) 
2. — Discussion des interpellalions : 


to De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie, d'une 
politique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d’entrainer de 
dangereuses conséquences pour la paix mondiale ; 

% De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les consé- 
quences qui doivent en être tirées; 

3% De M. Bartolini, sur les mesures illégaies prises par je comman- 
dant maritime du port de Bizerte à l'encontre de huit ouvriers 
licencié: d'office et de douze chefs révoqués de leurs fonctions pour 
avoir participé à la grève menée en protestation contre ia répression 
sanglante exercée contre le peuple tunisien et pour le respect de 
ses légitimes revendications; sur la violation du droit syndival, du 
droit de grève et des règles de licenciement en vigueur dans les règle- 
ments du port; sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre : a) pour la levée immédiale de toutes les sanctions et 
l'indemnisation équitable des ouvriers et “hefs d'équipe illégalement 
punis; b) pour mettre un terme à l'arbitraire du commandant mari- 
time du port de Bizerte, et les sanctions qu'il compte prendre à 
son égard; 

âo De M. Verdier, sur les instru:tions adressées au “ésident général 
de France en Tunisie et sur les mesures prises les 25 el 26 mars 
1952; 

5° De M. Giovoni, sur les mesures de violence dont le G-uverne- 
ment se rend coupable en Tunisie et sur les moyens qu'il entend 
employer pour meître en liberté immédiate les ministres et tous les 
patriotes tunisiens, emprisonnés et déportés, lever j'élat de siège, 
supprimer la censure et rappeler MM. de Hauteclocque el Garbay, 
rapatrier les troupes et autres forces de répression, salisiaire les légi- 
times aspirations du peuple tunisien à la liberté et à ;’indéÿendance 
nationa:e; s 





à 
| 
| 





No 9478 (1). — Pmposilion de loi de M. Gui 
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Ge De M. Dronne sur la politique suivie par le Gouvernement à 
l'égard de la création du nouvel €tat de Libye et sur les mesures 
w’il a prises afin de sauvegarder, d'une part, les intérc's français au 
Fezzan et dans les oasis de Ghât et de Ghadamès, et d'autre part, 
l'intégralité de l'Afrique du Nord française; 

7e De M. Quiliki, sur les événements de Tunisie et la 22litique 
que le Gouvernement comple prendre dans la Régence; 

8e De M. Jäcques Cheva'lier, sur le print de savoir si l'attitude 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit véritable- 
ment dans le cadre d'une politique générale d'union française ; 

9e De M. André Denis, sur les événements du 26 mars en Tunis 
qui, faisant suite aux inqualifiables opérations du Cap Bon, sont de 
nature à compromettre les rapports entre la France et la Tunisie et 
constituent une atteinte au droit des gens el au prestige de notre 
pays; 

10° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la situalion actuelle en Tunisie, 
sur les mesures prises sous la responsabilité du résident général 
de France à Tunis et sur les moyens par lesquels le Gouvernement 
entend rétablir entre le gouvernement de Sa Majesté le Bey et le 
Gouvernement français les relations conflantes permettant l'accès 
progressif de la Tunisie à l'autonomie ‘n'érne; 

{io De M. Milterrand, sur la po‘itique que le Gouvernement compie 
suivre en Tunisie; 

12 De M. Caillavet, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre en Tunisie 


A vingt et une heures, —— 2° =LANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre Ju jour de la première 
Séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 5 juin 1952. 


— Proposition d: loi de M. Sérafini tendant à ét 


No 2529 (1). 


de bénéfice des articies où, 97 et 1235 du code des pensions 
civiles et militaires de relraile aux ayants cause de lo ul 
naires civils et mililaires décédés, titulaires d'une pension 
proportionnelle ou en possession de droits à une elle pension 


(renvoyée à la cominission des pensions). 


No 3056. — Proposition de loi de M. Ranaivo tendant à instituer 
dans chacun des pays et terriloires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer un cade civil à l'usage des citoyens 
ayant conservé leur slelut personnel (renvoyée à la commis 
Sion des terriloires d'outre-mer). 

Ne 3339. — Proposition de loi de M. André Liautey tendant au ratta- 
chement de toutes les unités de gendarmerie à une méme 
direction générale (renvoyée à la commission de la défer:se 
nationale 

Ne 2138 (1). — Proposilion d: lai de M. Raiïngeard tendant à aut 
riser, sous cerlaines condilions. les loteries comimnerciaies (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques 





Ne 346% (1). — Proposilion de résolution de M, Bissol tendant à 
inviter le Gouvernement à commémorer officiclement aux 
Antiiles et à la Guyane le cent cinquantenaire de la mort 
héroïque du colonel Louis Delgrès et de ses compagnons, sur 
venue le 28 mai 1802, au terme d'une lutte glorieuse contre 
les troupes du générai Richepanre, chargées par Bonaparte de 
rétablir l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer le nom de 
Fort Louis-Delgrès au Fort Ri‘hepance (renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale 


7 


3170, — Proposition de loi de M. Guérard tendant à modifier la 
loi du 20 septembre 1918 afin de faire cesser toute discrimi- 
nation entre pensionnés anciens combattants bénéflcian 
nuilés de campagnes doubles (renvoyée à la commission des 


pensions 





7 


3:11. — Propesition de loi de M. Minj:z tendant à modifier les 
articles 311 du code d'instruction criminelle, 79 du le de 
justice de l’armée de terre el SS du code de justice de l’armée 
de mer (renvoyée à la commission de la justice 








Ne 3572. — Proposition de résolution de M. Rabier tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéäcier dans les meilleurs délais 
les fonctionnaires algé;iens âu cadre métropolitain des mûres 
conditons de rémunération que celles appliquées aux autres 
fonctionnaires algériens en vertu de là loi du 12 mars 1952 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 

Ne 35:35. — Proposilion de lai de M, René Schmitt tendant à réparer 
en partie les dommages causés aux victimes de la loi de Vichw, 
dite loi du 12 mai 1941 (renvoyée à la commission des pen 
sion). 


Ne 3:77. — Proposilion de résolution de M. Waldeck Rochet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rélablir les crédits destinés 
aux investissements agricoles et à l'équipement rural qui ont 
été supprimés ou bloqués par les décrets du ?8 avril 192 (re n- 
voyée à la commission de l'agricullure). 


lain tendant à modifier 





la lor du 31 dérembre 1951 concernant l'exonération de Ja 
redevance pour droit d'usage d'un poste récepteur de T.S, F. 
{renvoyée à ja commission des finances), 





No 3:95 — Propos \ de « le M. t | ] À 
inviter le Gouvernem \ fair istitue pe la S. N, C. 1 
tarif ) {0x à l ( 

n 

N Mi. — froposilion de résal le M P À 
j e (, Ve \ 1 ) x ! 1 $ 
de L} 4 et | | 
d r Q « le M 
d \ Sorié j | je f 
à \ s « 

\ 8 Pro px le M. Gal 1 P f , 
Dre r d | mx t pavé | t 
le vacances d 13.001 1 s ! r Ù « ] 
in } tetu ins reve s (renvovre À la commiss on 
au Û 

\ x} p n A loi 4 \W 11 ' " 
mu TU. ( { 1 «lt l R t (| 
‘ r le prix « t } « 1 E 
d ‘ et vote | | 

Ne Jo Avis de M. Le Mic} L 3 de la 
sion de la mari nl nd Dh 1 | f cours 
de la précéjente L'gislatur rep C | RUE Î A) 
projet de 1 relatif | entente profe elle 
%o les proposit «dt ( endant à rs nenter le ( nies 
éronomiqu à pnile elles q sont ntraire à 1 érét 
général « À « ‘ \ celles qui s’ax licile I latut 
légal b tendant i rual er h Col le de { ent pr 
fesejonnelles II) la propos \ de lot eur le contre t la 
réglementation des « indu ell ul nn | 

No 95455. — Projet de loi relatif à la compos à la form 1 
du conseil généra le Ja Nouvelle Calédonie et dépendances 
renvoyé à la commission des territoires d'outre mt 

No ms (! - Proposition de 7 uti de Mme de Lopkowski 
tendant à inviler Louve t t \ faire « 1e the ivant | 
fer septembre 1952 les X [l b 1x t url de 
Invalides, afin que, rest 8 | ti na i cu Inva 
lides, ils redeviennent un entre dé raiterme rer te à 
la commission-des pensions 

No 554. — Proposition de loi de M. Charpentier ndant à permettre 
aux salariés de l'agriculture de créer un régime de prévoyance 
et de retraites complémen { rel vre à la comm h do 
l'agriculture | 

No 961 Rapport de M. Tour fait an { le Ja mmission 
des boissons, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un débat public, avant le 13 juin, 
sur la erise viticole française et les mesures à prendre pour 


y remédier. 








Séance du 7? credi 4 juin 1952 

Présents MM. I e, Ca } ( e, { x, Denis 
(Aiph 1* Haute.\ t Mine ! MM. F ird : lier, Gi 
( rd, Jus s (Joseph-Andi seine Jarro h l Lebon, 
Liautey, Le Roy Lad Ma it, Marc Mori \! Poinsa- 
Chaguis, MM, Quénard \ t Indre ] ! LLETEGT Sa U4 
Vals Francis), 

Ercusés MM. Habet B ina7 A 4 [ET " A iné 
Guillon, Pierre-Olivier Lapu 

Su pprle int M. Dupu le M. ( Le Mn { lier de 
M A red Cosles}), Mme Roca M. Mato . 1 À M 'ruli 
(eau). 

Commission des affaires étrangères. 
Scance du ercredi 4 juin 1% 

Présents — MM Aumeran, Bardoux (Jacque Barrès, Beaumont 
(de), Billotte, Edouard Honnelous, hou ev, Chambrun Je, Coste. 
Foret :Alfredl Haute-Garonn: Daladier (Edouard), Helbos Yvon 
Denis (André) (bondogne), Faure ‘Maurice Lot), Fonlupt-Esperaber, 
Fouchel, Gaborit, Giovoni, Gouin (Félix), Hettier de Boislambert 
Jaquet Gérard (Seine), Kuehn Re Le Bail, Maver (René 
(Constantine), Mondor, Moustier (de), Muiter (André), Naegelen 
(Marce;), Noël (Léon) (Yonne Palewski (tastor Seine), Pupat, 
Raymond-Laurent, Rosenbiatt, Schneiter, Vendroux ic ques Ver- 

, , 


dier. 

Suppléants. — M. Moutor 
M. Bonlte), MM. Lambert !de 
lain Meunier de M. Col 


(de M. Billoux), Mme Estachy (de 
M. « h Crouzie de M. Chastel 
Pau Coste-} ref (de M Hutin-De 


, 


grées), René Schinitt (de M. Daniel Mayer), Simonnet (de M. Reille- 


Soull}, Gabr.el Paul (de Mine 


SPpo! 
pui 
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Commission de l'agriculture, Commission de l'intérieur. 
Séanre du mercredi 4 juin 4952. Séance du mercreds 4 juin 1952. 
Présents. — MM, Aubin (Jean), Bapst, Billat, Boscary-Monsservin, Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-el-OGise), Cadi (Abdel 
Rrivout, Brot, Castera, Charpentier, Deliaune, Filorand, Fourvel, Kader), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), (CGordomnier, Cristofol, 
Garave], Ihuel, Laborbe, Mme Laissac, MM, Lalle, Lamawrque-Cando, Crouxzier, Dernusois, Dorey, Fanlupt-Esperaber, Genton, Mme Grappe, 


Lambert, Lapiace, Laurens (Robert Aveyron), Legendre, Loustau, 


Mouchet, Pellerav, Saint:Ovr, Seermmaisons (de), 


Lucas, Mélaignerie, À \ 
Thona \lexandre) (Côtes-du-Nord), Tourtaud, Tremouilhe, Tricart, 
Verneui) 


Excusé, — M, Kauffmann. 
Suppiéant, — M Monin (de M. de La Noe). 





Commission des boissons, 


Séance du mercredi 4 juin 1952, 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Castera, Cavelier, Com- 
mentry, Comte, Cœte-Floret (Paul) (Hérault), Delcos, Fabre, Gour- 
don, GQubile, Hénault, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Lalle, Laplace, 
Le Cozannet, Liquard, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Philippe Monin, 
Paternot, Mine Roca, MM, souquès (Pierre), Thibault, Toublanc, 
Tourné, Tremoullhe. 

Suppléants. — M 
Maones Grappe (de M 


Boscarg-Monsservin ‘de M. Fouques-Duparc), 
Woldeck Rochelt), Laissoc (de M. Lamarque- 
Cando), MM. Lambert (de M. Zunino), Lamps (de M. André Lenor- 
amand), Mancey (de M. Alcide Benoit), Sourbet (de M. de Saivre). 


Commission de la détense nationales. 





Séances du mercredi 4 juin 1932. 


Présents. — MM. Arnal, Badie, Bartolini, Bayrou, Benouville (de), 
Bouret, Bouvier O’Cottereau, Bruyneéel, Capdeville, Christiaens, 
Commentry, Dassonville, Deboudt (Lucien), Buces (Hippolyte), Fré- 
det (Maure), Gülliot, Koenig, Lejeune (Max), Loustaunau-Lacan, 

À Maurellet, Mekki, Mercier (André-Fran- 


Manceau (Robert) (Sarthe), 
Çais Deux-Sèvres), Mélayer, Monsabert (de Montalat, Monteil 
(André) (Finistère), Taïllade, Triboulet, Villeneuve (de). 


Suppléants. — M. Just Evrard (de M. Le Troquer), Mme frin 


(de M. Tillon a 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 4 juin 1952. 


Présents. — MM. Bâudry d’'Asson (de), Bêche (Emile), Billèrez, 
finot, Boutavant, Charret, Deixonne, belachenal, Mile Dieneseh, 
MM. Doutrellot, Ducos, Faraud, Flandin (Jean-Michel), Guérard, 
Isorni, Kir, Lacombe, Mm: Lempereur, M. Léotard (de), Mile Mar- 
zin, MM. Michaud (Louis) (Vendée Montgolflier (de Pierrard, 
Priou, Raingeard, Rincent, Scmittleïn, Signor, Vals (Francis), 
Viatte 


Estachy (de M. Césaire), Roca tde M. Cogniot), 


Suppléants. — Mmi 
ms de M. Gülliot). 


Grappe (de M. Giovoni), M Legendre 





Commission des finances. 





Séance du mercredi à juin 19%. 
MM. Barangé (Charles), Bénard, Burlot, Corniglion- 
nt, Cristefol, Dagain, Denais (Joseph), Diethelm, 
unbre (Guy), Lamps, Meunier 


Drlepnie 


rre Jacquet Man . La Cl! 


(Pierre), Palewski (Jean-Pau Pineau, Ramarony, Reynaud (Paul), 
Va Louis). 

Suppléant, — M, Dorey (de M. Gabelle). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Triboulet, Bouvier 
Le) reau 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi à fuin 1952. 


Présents. — MM. Barbier, Barrier, Barrot, Cayeux, Charret, Chas- 
hart, Cordonnier, Fredet (Maurice), Frugier, 


saing, Christiaens, Co 
Grousseaud, Lacaze, Mme de Lipkowski, MM. Massot (Marcel), 
\l Pierre-Feri 1), Mora, N Marcel) (Aube), Mmes Poinso- 
C1 , Pr M. Raingeard, Mme Roca, M. Sauvajon. 

Ercusés. — MM, Büné (Maurice), Rougier, Ségelle, 


Montgolfier (de M. Tracol), 








MM. Quinson (Antoine) (Seine), Rabier, Schafl, Seratini, Srnail, \ 


Solinhac, Mme Sportisse, MM. Tisolien, Valle (Jules). 





Excusé. — M, Dejean, 


Suprliéants. — M. Turine (de M. Deszarnauld), 
M. Aubry), M. Baylet (de M. Saïah), M. Jacques Chevalljer (de 
M. Blachette)}, M, Coulondre (de M. de Gaulle), M. Mars Jaquet 
(de M. Manmesser), M. Briet (de M. Cardin, M. andré Mercier (de 
M. Marty), M. Fayet (de M. d'Astier de La Vigerie). 


Assistait en outre à la séance. — M. Max Lejeune, rapporteur de 
la commission de ja défense nalionale. 


M. Delcos (de 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 4 juin 1952. 


Présents. — MM. Aubame, Bergasse, Bignon, Bissol, Dupuy (Marc), 
Fayet, Febvay, Gaboril, Guititon (Jean) (Laire-Inférieure), Herme- 
guelle, Liquand, Michaud (Louis) (Vendée), Mora, Ramarony, 
Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Signor, Valle (Jules). 


Suppléants. — M. Charlot (de M. Audeguil}, M. DBerihet (de 
M. Reeb), M. Coudray (de M. Bouret). 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 4 juin 1952. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Badie, Bignon, Devemy, Dorey, 
Draveny, Dulour, Guislain, Jean (Léon) (Hérault), Le Coutaller, 
Lieutey (André), Mme de Lipkowski, MM. Mekki, Morève, Mouton, 
Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Tourné. 


Suppléants. — M, Rousselat (de M. Lefèvre), M. Quinson (de 
M. Sou), M. Coulon (de M. Magendic), M. Coutant (de M. Diallo). 





Commission de la production industrielle. 
Séance du mercredi & juin 19:52. 
Présents. — MM. Bichet, Caliot (Olivier), Catoire, Charlot (Jean), 
Couston (Paul). Coutant (Robert), Deixonne, Goudoux, Mme Guérin 


‘Rose), MM. Krieger (Alfred), Lacombe, Le sciellour, Mallez, Mancey 
(André) (Pas-de-Calais), Peytel, Sion. 


Ercusés, — MM. Elain, Furaud, Moynet, 
Suppléant. — M. Pluchet (de M. Manceau). 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





ms ve 


ire séance du mercredi 4 juin 1%2. 


> 


Présents. — MM. Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, 
Degoutte, Gauwbert, Gernez, Guitton (Jean) (Laire-Inférieure), Lenor- 
mand (André), Midol, Nisse, Peltre, Prache, Rousselot, Saint-Cyr, 
Secretain, Schmitt (René) (Manche), Sielridt, Thiriet. 


Ercusé. — M, Le Coutaller, 





%æ séance du mercredi 4 juin 1952. 


Présents. — MM. Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, 
Crouzier, Degoutte, Gaubert, Gernez, Guilton (Jean) (Loire-Inférieure), 
Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormaggd (André), 
Levindrey, Midol, Nisse, Peltre, Prache, Rousselot, Secretain, Schmitt 
(René) (Manche), Sibué, Siefridt, Thiriet. 


à Suppléants. — M. Darou {de M. Florand), M. Berthet {de M. Note- 
art). 
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Commission des territoires d'outre-mer. 
Séance du mercredi 4 juin 192. 

Présents. — MM. Béchard (Paul), 1 S l Wé 
(Seine-et4ise), hellencourt, Brusset (Max), ivet, 4 De 
bronne, Dumas Joseph), bDuveau, Esiébe, 1 e, Fou } | 
Juglas, Juiy, Lalores!, Magendie, Maibi M  N S 
de Viileneuve, 

Suppléants. - MM Becquet (de M Api'l Berga 
M Hénault,, Mlle 6alicer le M. M ‘ \ | e (; | 
M. Césaire MM. Goudoux (de M. Estrader | ( ni 
M Cermolacce), Muilez e M. Sanogo sek , M « M 
terre), Tourné (ie M. Kriegel-Valrim 

Commission du travail et de la sécurité sociale. 
Séance du mercredi à juin 1952 

Présents — MM. Arbellier, Besset, Bouxom, ({ et } 
Cochart, Coulant Robert,, Deboudt Luc Lego | 
Gazier, Joubert, Laurens (Robert; (Aveyron Mine Lefebve | 
cine seine), MM. Meck (Henr Paquet, Pau tabrié 
Renard (Adrien) (Aisne), Samson, Sion, Va 1 (Louis), Y 

Excusés. — MM. Boutb:« Dubois, Seze}l 

Suppléants — MM, Gabelle de M. Fouyxet), Drave y (dé M. 1 

Convocalions de commissions, 

La commission des affaires inomiques ra M ( | 
1%, à quiuze heures (local! d la commis 6 

Examen des amendements au rapport (n° JUS5) re:alif au 
des ententes professionnelles 

La commission de la défense nalionale se réunira le vendre 
6 juin 1%5%2, à quinze heures (local de la commission n° 21; 

Exomen du buiget militaire de l'exercice 1252: 

Seclion marine (M. Capdeville, rapporteur 

Budgels annexes 

Constructions navales (M, Capdeville, rapporteur conett 3 
aéronautiques (M  houïel, rapporteur fabrications d'armeme 

Bouvier O’Cotlèreau, rapporteur), Essences et poudres (M, M: 
iaat, rapperieur), 

La réunion de la commission de la juslice et de législat 
pendue le mercredi 4 juin, sera reprise le jendi 5 juin 1952, à 
iorze heures trente (méme local, même ordre du jour 

Réunions de commissions du jeudi 5 juin 1952. 

Commis \ des immunités parlementaire 17 heure — Lo 
ne 25 

Comm'ssion de la production industrielle, à 11 heures. — I 
ne 2i 

Commission du euffrage universel. des lois \stitutiont k ’ 
règlement et des polilion 1 10 he es - Loca 210.® 

Commission de la justice et de la législation, à 14 heurt 0, — 
Local ne 2%, 

Commission des affaires économiques, à 15 heures. — Local no % 
— — . PPS 

ANNÉE 1952 
Ordre du jour du jeudi 5 juin 1952. 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1%. — Nomination des quatre vi‘e-présidents, des huit secr es 
et des trois questeurs du Conseil de la République, 

2. — Installation du bureau définitif. 

3. 4 Vérification des pouvoirs. 

4. — Nomination des commissions générales et de la commission 
de comptabilité, 

— L 
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Yves Jaouen, Finslère, — Alexis Jaubert, Corrèze. — Ralijsona 
] za, (Madagascar, — Le Leannec, Morbihan. — Liot, Nord. — 
Lit im Longehambon, 4. N. Fr. de l'Etr. — Maroseli, Haute- 
Sa Georges Marrane, Seine. — Henri Maupoil, Saône-et-Loire, 
— Minvielle, Landes, — Namy, seine-et-Oise. Naveau, Nord, — 
Novat, Isère - Pau v, Crewe, — FPaumelle, Seine-Inférieure. 
Le0or, re 10! D bs. — Jules Pinsard, Sabnéet-Loire, — Marcel 
Pla Cher Poisson, Dahomey, — De Pontbriand, Loire-Infé- 
Rogier, A.ger. — Emile Roux, Aude Flore Ruecart, 
1 | Francois Ruin, Maute-=Savoie Saller, Guinée. — 
s dre Maritime, — FEdgard Tailhadezs, Gard. — Gabriel 
Ï Pri-de-Catais - Jongolo Traore, Haute-Volta, — Vandae e, 
À Verdeil.e, Tarn. — Wach, Bas-Rhn. — Michel Yver, Manche, 
5 Bunes 
MM. Abel-Duram, Loire-Inférieure. — Ajavon, Togo. — Airic, Aube. 
= y Hau Pyrénée — Charses Barret, Mante-Marne, — 
} As! Boutonnat, Seine-et Oise Chaste!l, Ain — 
Cr André Cornu, Côtes-du-Nord. — Courroy, Vosges. 
] nile HDescomps, Ler - heut<chmann, Seine, — Mme 
LU Dumonr ei] bupic, Rhône, — Chares Durand, Cher. 
— | l } Gaspard, Pvre es4rien!a'es Gatuing, 4. N. 
] du M Jutien Goulier, Tchad Jean Geoffroy, Vau 
l G 1 Alpes-Maritimes, — Iassen Gouled, Côte des 
I Haidara Mahamair Soudan, — Léo Mamon, Seine. — 
Jezequ es-Qu-Nord. — Menri Lafleur, Nouvelle-Calédonie, — Lan- 
är , René Laniel, Orne Le Bot, Finistère. Lecacheux, 
M M el Lemaire, Marne Jean Marager, Avevron. — 
Hiy M Finistère Jacques Masteau, Vienne. — de Mau- 
neou, Vendé« Menu, Mar! Michelet, Seine - Monichon, 
Gtr Gasto Monnerville. Lot de Montalembert, Seine- 
ér ! Hubert Pajot, Seine-et-Marne Pellen Vaucluse, — 
} l'rom Ravmond Pinchard, Meurtheæt-Mosellé, — Plait, 
Ÿ Plazanet, Seine Primet, = . — Ramampy, Mada- 
£ | Nord Raz Mauritanie. — Jean-Louis Tinaud, 
1 Vo h, stère, — Voyant, Rhône 
L BUREAt 
MM. A t, Ariège, — Henri Barré, Seine. =— Bels, Dordogne, — 
J | ri iX, Calvados, — Raymond Bonnefous, Aveyron. 
Bouquer: (RJET Boutemy, Seine-et-Marne trizard, Fureæt- 
Loi Castellani, Madagascar. — Chambriard, Haute-Loire, — Henri 
Cor r, Côtesdu-Nord. — Condé du Foresto, Deux-Sèvres, — Cozzano, 
Soud Mme Delahie, Somme Mme Marcelle Devaud, Seine, — 
Mamadou Dia, Sénéga - briant, Moselle, — Roger buchet, Côte-d'Or. 
 C | \iger Fouss Sénégal Etienne Gav, Oran. 
— \|! Gir urthe-et-Moselle, — Gré- 
got P l N., Francais du Maroc. — 
I SE d'Ivoire, — Laurent- 
| V } rges Maire, Haute-Marne, 
Marcou, { nne. — Meric, Haute- 
( ° Français d'Imdochine, — 
Mar M: Parisot, Vosges, — 
Pascand à Peridier, Hérauit, — 
P { ta — Pau Robert, HNle-et- 
Vi Î er, Meuse Schwar!z, 
M S que Henry Torrès, 
£ Va Pasde-Calnis. — Varlot, 
sa Loir Zele, Togo. 
Constitution des bureaux du mercredi 4 juin 1952, 
ter bureau — président AY Rupied Sec ré Lair M. Robert 
Le ( 
1. — Président: M. Martial Brousse. Secrétaire : M. Roche- 
7 
e eau, — Président: M. Batai Secrétaire : M. Auberger 
je bure — Prisklent: M. Georges Pernot. Secrétaire : M. Chochoy. 


ww bureau. — Président: M, Landry. Secrétaire: Mme Märselle 
u 


ésident : M. Georges Maurice, Secrétaire : M. Méric. 





Déclarations politiques remises au président du Censeil de la 
République le 4 juin 1952 en exécution de l'article 12 du règle- 
ment. 


GROUPE COMMTXISTE 


Elus du parti communiste français au Conseil de la République, 
1 wons de lutter de toutes nos forces pour la patrie, pour 
République et pour la paix. Nous jurons d'être ainsi fidèles à la 
RUE s grands morts, les députés communistes Paul Vail- 
] iturier, Gabriel Péri, Jean Catelas, Charles Michels, Emile 
Robert Philippot, Alexandre Prachay, Gaston Cornavin, 
{ nen Quinet, Charles Gaou, Louis Bernard, Armbraise Croizat, ainsi 
des 75.000 membres du parti des fusillés, morts pour que vive 


| et militants et militantes du parti communiste français, nous 
£SOrnImne totalement au service de notre peuple pour travailler À 
] tion du programme d'indépendance mnalionale, de pragrès 
social, de GCmocralie et de paix, 








Nous jurons de ne pas ménager nos efforts pour assurer le 
triomphe des légitimes revendications des masses laborieuses des 
villes et des campagnes, l'indépendance et la renaissance du pars 
l'instauration d'une démocratie véritable, le respect du pacte d l 
liance franco-soviélique, gage de sécurité et de paix. 

Nous jurons de tout meitre en œuvre pour aboutir à la conclusion 
d'un pacte de paix entre les cinq grandes puissances. 

Nous rangeant selennellement, avec joie et fierté, sous la disciplina 
de notre grand parti, du parti de Maurice Thorez, confiants dans son 
irrésistible marche en avant, nous jurons de rester fidèles aux 
engagements pris devant le peuple et de travailler de toutes 4 
forces à la réalisation de l'unité de la classe ouvrière, de l'umin 
de toutes les forces de démocratie, de progrès et de paix, afin de 
conduire la France, libre et indépendante, sur le chemin de 13 
prospérité et du bonheur, 

Signée de : 

MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaïntron, Chrétienne, Léon 
David, Mile Mireille Dumont, Mme Yvonne Dumont, MM. Du 
Dutoit, Mme Girauit, MM. Waïldeck L'Huillier, Marrane, Nam: 
Primet, Rameite, 





GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


Les événements, depuis l'entrée en vigueur de la Constitution et, 
en particulier, le déroulement des travaux parlementaires, démon- 
trent à l'évidence que les intérêts légitimes des pays d'outre-mer, 
au sein de l’Union française, ne sont efficacement sauvegardés que 
si les élus qui en ont la charge font abstraction de toute idéologie 
pour défendre, au Parlement et devant l'opinion publique, les prin- 
cipes et les moyens de réalisation du progrès malériel et moral des 
porulations qu'its représentent. 

Cette conslatation ne signifie point que ces élus doivent rester 
indiflérents aux doctrines politiques, Mais, à moins d’être infidèles 
à leur mandat, ils ne sauraient négliger le fait que l'action parle- 
mentaire s'inspire également d'autres considérations, qu'elle est 
en parliculier, fortement influencée par les données générales des 
problèmes propres à chaque région ou chaque calégerie de popu 
lation, données qui, variant déjà à l'intérieur d'un pays uni comme 
la France, sont encore plus dissemblables quand on change de 
latitude et de civilisation. 

Un certain nombre de ces élus ont donc décidé de se rassembler 
pour consacrer le plus clair de leurs efforts à la solution des pro- 
b'èmes d'outre-mer 

ls partent de l'idée que l'Union française ne dnit pas resli 
une entité juridique, mais devenir cette réalité qu'imposent à | 
fois l'histoire, la géopolitique et les néressités économiques d 
monde moderne. Manifestement, elle ne pourra prendre corps, pu 
se fortifier — par suile, recréer la puissance française — que dal 
une atmosphère de satisfaction et d'ordre qui implique le respe: 
absolu de l'égalité des droits des individus et des collectivités, 
ainsi que l'exacte délimitation des pruvoirs de chacune des parties 
en cause. 

Ces règles nouvelles n'ont pas encore pénétré tous les esprils 
dans la métropole, où l'on en est resté aux notions d'avant guerre 
sur « les colonies », notions dans lesquelles domine Je pitlo- 
resque, c'est-à-dire les différences et les inégalités. L'outre-mer, 
par contre, a adopté avec enthousiasme les formules d'intégration 
et d'association dans l'égalité et il s'inquiète de ne pas voir réaliser 
les réformes indispensables qui les appliqueront dans tous les 
domaines: libertés fondamentales, humaines et politiques — justice 
— statut des assemblées locales — organisation administrative — 
rémunération des services, ete 

C'est pour mettre fin à cette dissonance des opinions qui. s’accen- 
tuant, pourrait devenir dangereuse, que les soussignés s'unissent, 
Dans le même temps qu'ils agiront pour obtenir ces réformes, ils 
désirent faire instaurer une politique économique à l'égard de 
l'outre-mer qui, respectant les droits et les intérèts légitimes de 
chacun, assure la mise en valeur rationnelle des richesses et des 
possibilités naturelles de ces pays pour satisfaire les besoins pré- 
sents et futurs des populations autochtones et concourir à la recons- 
titution de la puissanre francaise. 

Hs insisteront surtout pour que, sans aucune défaillance, les 
efforts nécessaires soient accomplis pour généraliser le progrès 
social et favoriser l'évolution intellectuelle et morale des hommes: 
Ces objectifs, que la métropole et les pays d'outre-mer veulent 
poursuivre en étroite association, doivent être atteints au plus tôt 
dans la paix et la prospérité, 

Décidés à accomplir tout ce qu'il faudra faire pour parvenir À 
ces buts, ils prennent, en constituant le groupe des indépendants 
d'outre-mer, un engagement d'union pour l'action qui n'est pas 
une simple clause de style, mais la détermination réfléchie d'hommes 
conscients de leurs devoirs. 


Signée de: 
MM. Ajavon, Mamadou Dia, Fousson, Gondjout, Louis Ignacine 
Pinto, Kalenzaga, Le Gros, Saller, Yacouba Sido, Diongol 
Traore, Zèle, 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Les républicains indépendants déclarent que le principe qui 
demeure à la hase de la constitution de leur groupe est l'imjépen- 
dance absolue de ses membres qui ne reconnaissent d'autre auto- 
rité que celle du suffrage universel, d'autre impératif que l'intérêt 
supérieur du pays 

is ont tous un même objectif: reconstruire la France et la Répu- 
Llique, 





ete 
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to Le déve:rppement de l'Union française par la continuation de 
l'œuvre de progrès déjà réalisée avec la ;oyale collaboration de toutes 
les populations, dans le respect des principes de :a nalion française 
ct dars le souci de rendre toujours plus intimes les licns qui 


unissent la France el les territoires extramétropolitains., 


wncCe «ct 
MM. Baratgin, Bardon@Mamarzid, Bets, Georges Bernard, Jean 
Berthoin, Bordeneuve, Borgeaud, Boudinot, Charies #rune, 
Frédér Cavrou, Claparède, Clavier, Colonna, Andre Cornu, 
Mmes Crémicux, Delabie, MM. HDulin, François Dumas, 
burand-Réville, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Gaspard, Gia- 
comon Gilbert Jules, Grassard, Jacques Grimaldi, Alexis 
Jaubert. J6z ju Jean Lacaze, Georges Laffargue, de La Gon- 
trie Ralij \ Laingo, Landrv, Laurent-Thouverey, Robert 
Le Guvon, Claude Lernaitre, Lilaise, Lodéon, Lonzehambon, 
Longuet, Gaston Manent, MaroseHi, Jaëqnues Masleau, Henri 
Maupe Hcorges Maurice, Gaston Monnerville, Monsarrat, Pas- 
iud, Paumelle, Peller Perrot-Migeon, Jules Pinsard, Pinton, 
Marcel Plaisant Ramampv, Restat, Réveillaud, tevnouard, 
Rotinat, Satineau, Sclaler, Tamzali, Mme Jacqueline Thome- 
Pate tre, MM, Valeau, Varlot, 
GROUPE Di RASSEMBLEMENT D OÙ TRE-MER 
Le ra m nent d'outre-mer a pour objeclf d'assurer le progrès 
économique, i ecluel, politique des popu ons des divers ler 
imres 4 itre-me grèice 1 mmaintlier les ens d'assocmalion qui 
unissent d'u manière md ssolub'e 1 France et l'ensembie de 
il »n française 
sig 1 
MM Robx Aubé, Castellani, Julien Gautier, Ilassen 


GROUPE DU RASSEMMEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 


Les sénateurs srussignés déclarent constituer à ce jour un groupe 
qui prend le nom de groupe dau rasse nblement du peupie français. 
Ce groupe s'assigne pour tâche, dans le respect de la volonté 
souveraine du peuple français, de contribuer par son acton au 
rodre ment du pays dans les domaines politique, économique, 
social et international, en poursuivant notamment les buts suivants: 
Réforme de Elat assurant l'équilibre des pouvors de l'Assemblée 
na se et du conseil de la République et rendant aisé et régulier 
ecrours au pays par 1 dissolution et le relerendum; 

Po lue du emise en rdre, d'économie et de stabilisation moné- 
taire permettant d'alléger le poids de la fiscalité, d'assurer la sécu- 
rité de l'épa et de restaurer durablement l+ crédit de l'Etat; 

Re!'èvemet 1 pouvoir d'achat, à rechercher dans l'accro'ssement 
de } roduetiv ,. ké À de profondes réflrrmes sociales, et amélio- 
ration oncrèlte des condilions d'existence des travailleurs, noltam- 
ment pr une politique pos'tive du logement; 

Développement ‘de l'éducation de la jeuneise française et solut'on 
du problème ire dans la berté, en particulier par des mesures 
telles que ilocation<ducation versée aux familles: 

Apaisement national par une larze «smnisti 

Orzanisalt on e ja paix dans le cadre de l'Union atlant'que et de 
la confédération européenne, et renforcement de la défense natio- 
narr 

Politique nstrnctive de l'Union francaise, destinée à permettre 
aux wwens de l'Union de prendre une part croissante au dévelop- 
pement des territoires d'outre-mer et À la gestion démocratique 
de leurs affaires, et À ma'ntenir la cohésion de l'Union autour de 
la MR e Î nise 

s lo 
MM. P pe d'Argenlieu, Rat e, Beauvais, Bertaud, Rou- 
luere! Bou<ch Bou! nnat, Chapa'ain Robert Chevalier, Cou- 


Cozzano Michel Debré, Jacques Debñ-Bridel, Deuts- 


chimann, Mme Marrelle Devaud, MM. Jean Doussot, Driant, 
Fsthve Pierre Fleurv., Gaston Fourriér, de Geoffre, Toeffel, 
Houck Kalb, Lassagne, Le Basser, Le Bot, Leecia, Emilien 


Leutaud. Liot. Miche'et, Milh da M nta'embert Muscatelli, 
Jules Over, Pidoux de La Maduère, Plazanet. de Pontbriand, 


snbriel Poux, Rat n, Rad'us, Sahonulba Gaontechomé, Teis- 
re, Gab Tellier, Tharfadin, Henry Torrès, Vourc h, Zussy. 
GROUPE SOCIALISTE 
Le p \ e adopt omme programme d'action la motion 
SUIVAI 
Le ès national du parti socialiste, réuni à Montrouge les 2%, 
23, 24 et 25 mai 116%, 
Co ile qu'à un moment où la situation internationale exigerait 
ne politique hardie de progrès social et d'expansion économique, 
le gouvernement actuel pratique une des politiques les plus réaction- 
haires que la France ait connues en régime républicain. 
Si la baisse des prix doit Cire un des objectifs de toute action 


artuelle a bien moins pour but de la 
arder ou d'empêcher le fonctionnement de l'échelle 
D'ailleurs une politique efficace de baisse des 
ibéralisme économique, toujours 

inique des ententes profession- 


nique, l'ex 
réaliser que de re 
mobile des salaires 
prix est incompatible avec un 


értence 
périen 


mniredit par le dirigisme à sens 





nelles. HN est caractéristique que l'effort se soit exercé bien davantage 
sur certains prix agricoles à la production que sur les marges des 
intermédiaires et les prix indusiriels. 

Les abatitements et blocages massifs dans les crédits d'inveslisse- 
ments industriels et agricoles risquent d'avoir pour etlet de slopper 
le développement de la production, d'empêcher notre pays de soutenir 
la concurrence étrangère, d'enlever aux travailleurs tout espoir d'une 
amélioration profonde et durable de leur niveau de vie, de créer 
les conditions d'une redoutable extension du chômazge. 

L'émission d'un emprunl-or, précédée par la plus scandaleuse des 
armmnisties et comportant d’immeorales exemptions fiscales, montre 
que le Gouvernement, s'il sabote l'écheile mobile des sa'aires, accepte 
volontiers l'échelle mobile des capilaux, compromeliant «ins les 
émissions futures, notamment! celles des collectivilés locales, et pri- 
jarant pour ses successeurs une siluation inextri-able. 

Entin, le caractère réactionuaire du gouvernement actuel est parti- 
culièreiment souligné par la politique inconsidérée et injustifiable 
praliquée en Tunisie. 

Dans ces conditions, le congrès socialiste dénonce devant l'opinion 
démocralique du pars les dangers de l'expérience en cours, mais, 
désireux de ne pas se livrer à la seute critique, il propose les solu- 
lions qui sont, à son avis, susceptibles de remédier dans le radre 
de la conjoncture internationale, aux difficultés actuelles du pays. 

A une époque où la France est obligce de faire fare aux néces- 
sités conjuguées de sa reconstruction, de son rééquipement et du 
réarmement, le pire danger qui puisse menacer es travailleurs est 
l'inflation. 

De cele+i, le congrès retient la définition proposée par les experts 
socjalistes internalioTtux. 

« Par inflation l'on entend un exrès de la demande effective sur 
e lolal des biens et services disponibles, ce qui entraine la hausse 
les prix. L'inflatjon peut provenir de causes internes, comme Île 
fait de consacrer à l'armement une partie de la capacité de produc- 
tion ou un déficit budgétaire, EHe peut résuller de causes exté- 
rieures, telles que la réduction des imporiations et l'augmentation 
des exportations, réalisées en vue de corriger un déséquilibre de la 
balance des payements » 

Il en résulte que, pour lutter contre l'inflation, il faut augmenter 
l'offre et réduire la demande, 


Comment augmenter l'offre ? 

En prenant lontes les mesures voulues pour accroître la produce 
tion des biens de première nécessilé, ce qui exige la poursuite et 
l'extension d'une politique d'investissements, dans le cadre d'un 
nouveau plan de modernisation et d'équipement. 

En développant la productivité des entreprises, en accord avec les 
organisations ouvrières, et dans la sauvegarde du plein emp:oi. 

En construisant les centaines de milliers de logements, sans les- 
quels celte politique de plein emploi reste inapplicable. 

En réformant le système de distribution dont la lourdeur peut 


accroître les prix et en organisant les marchés agricoles. 


ee ed 


Comment réduire la demande ? 

Par une politique du crédit sélectif tendant à aider les entreprises 
les plus utiles à l'économie de la nation. 

Par une limitation des investissements privés non indispensables. 

Par la réalisation d'un strict équilibre budgétaire, qui comporte 
un double eflort pour la réduction des dépenses et l'accroissement 
des recelles., 

En ce qui concerne les dépenses civiles, il faut réaliser Île 
maximum d'économies possibles sur les dépenses improductives et 
par une réorganm#ation administrative, sur les dépenses de fonc- 
tionnement, mais point sur la construction et la reconstruction, 
sur les constructions scolaires, sur les inveslissements et les 
dépenses d'intérêt culturel et social. 

En ce qui concerne les dépenses militaires, celles-ci doivent être 
ca.culées de manière à permettre à la France de tenir ses engage- 
ments internationaux sans que l'excès de ses charges metlle en 
péril l'existence de son économie, Aucun gaspillage n'est tolérable 
et le budget de la défense doit être davantage un budget d'arme- 
ment qu'un budget d'effectifs, grevé de lourds frais généraux. 

La sécurité européenne exige d'ailleurs que tout soit mis en 
œuvre, sur le plan inlernational, comme sur le plan intérieur du 
Viet-Xam, pour terminer la guerre d'Indochine, dont le poids renré- 
sente une part excessive de notre budget militaire, Les recettes 
budgétaires peuvent résulter de l'impôt ou de l'emprunt, ce dernier 
élant réservé, en principe, au financement de dépenses rentables, 
te'les que la consiruction et l'équipement, 

11 est impossible d'accroître la faculté contributive du payz, sans 
une réforme fiscaie permettant d'assurer une plus équitable répar- 
üition des charges entre les différentes catégories sociales, Cette 
réforme est devenue d'autant plus indispensable et urgente que les 
récentes mesures voncernant l'amnistie et les exonérations en faveur 
des souscripteurs de l'emprunt ont encore aggravé l'injustice. 

Elle doit s'inspirer des principes suivants: 

Primauté de l'impôt difect sur l'impôt indirect; 

Ac-roisserment de la taxation des grosses fortunes, par l'augmene 
lation de la progressivité de la surlaxe progsssive et l'instilution 
d'un impôt assis sur le capital; 

Dans la mesure où des impôts indirects restent inévitables, il fait 
préférer ceux qui ont l'incidence la moins brutale sur les prix et 
eux qui portent sur des productions de luxe, 

Quant à l'emprunt, il faut proscrire dans les circonstances 
arlueiles, la clause-or, ainsi que toute formule qui, en réalisant 
l'échelle mobile des capilaux, rendrait impossible l'émission d'em- 
prunis ne bénéficiant pas des mêmes avantages, risquerait de faire 
péser sur les budgets fuiurs des charges insupportables. et rendrait 
précaire l’ensembie des contrats privés, 
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Le parti s’alttachera parliculièremen à faire aboutir une foru 





d'épargne-logement qui permelle au pelit éparg Ü | 
côté non des francs mais des mètres irrés de | 2 
aucune politique éconvumique et Hnan 
mise en œuvre sans Ja reconstriut ( les n 
nécessaires à son appicalion. ba et « rit, J Migrès pr 
une nouvelle fois, la constitution d'un gr it m ctère de l’économ 
nationale aux pouvoirs les pus « | ota ent e m : 
contrôle et d'organisation qu commerce extérieur et de repa 
des produils de base 
La lutte ntre l'inflalion a pour a | ess ga 
pouvoir d’ des travailleurs des villes et des can ones € 
classes ll plus défavorisées de la { I | } 
stifier, de part d PANTT 
Le mgrès socialiste réallirme s& 1 ere 
des sala La rev \ ] ‘ 
travailleurs, p 3 des ( Ü £ Î 
suivre, dans les mèmes | 
H entend qu pau pose à 1 g 
général où aux régimes speciaux d | ) 
que e ] raju n des pr 
réelle des avantages garantis aux assnr 
tion de s prestations et rappel 
proposé des solutions vaiabies pour assurer l'ê (Q 
Pour l'avenir, l'extension de lx 1 } 
popuialion peui, seuie, p'rimeltre 1e piein 
prolee il \ <auntituire et soc e 
Le parti ke 1 D. ona 
contre exe par 1e ipita De prive, Im 
teur du parli à mener, auprés de la is<e 
éducative alln de la préparer à assurer, da ] 1 
tions, ses responsabiülés de gestion dans les enireprises, 
Enfin, le congrès socialiste lient à ra f ) l \ 
qu'il existe d e In le d t iiné 
privés de logen 
misérable con e une insulte à l'hum DE ie merite con 
la paix 
M dernande 1 mmité directeur d 
question d ide int ii i 
pour :e: prochaines assises qu I 
Une telle action éronomimnie et s | ne ! t 4 em 
praliquée, lant sur le pian intérieur que « .] ( 
duns le cadre de la polilique gouvernerm Ü ; 
Le congrès msidérant que le Répub i l'] nine 
ir les intérêts privés, qu'il importe de la libérer des olig 
qui l'oppriment sans envisager l'idée de la défend iv 1 
 —- conservateurs sociaux, invite le comité directeur et le £g 
parementaire à mener un combat renforcé tre 
réactionnaires de la majorité qui s’est rasen ‘ r le 
lois antliluiques, le refus de l'échelle mohi mn 1 fra 
deurs, l'exonération fiscale des gros reve réduc tion 
lisséments et la politique de fo en Tu dén » a 
les dangers d'une politique de facilité et de régression, s 
de favoriser la propagande du staiinisme ou du fa Ù 
tous les éléments authemiques de la gau d'érum ue fra ist 
à ce rallier ! 


r autour du sociaiisime pour 


| 
hardie de progrès su 


Signée de 


MM. Assaillit, Auberger, Aubert, Menxri Bar'é, Jean ltène, 


Marcel Boulangé, Bozzi, Hrettes, Mme Giberte Pierre-Br 
ette, MM. Canivez, Carvassonnme Champeix, Gaston Chart 
Chazette, Chochov, Courrière, barmanthé, Dassaud, Den 


Paul-Emile Descomps, Amadou Doucouré, Ferrant, Jean &Geat- 


rov, Grégory, Maurou, Louis Lafforgue, Albert Lamarqua 
amousse, Lasalarié, Léonetti, Jean Malonga, Pierre Mart 
ippolvte Masson, Mamadou M'Bodje, Mérie, Minviell I 
Ï ed, Marius Moutet, Naveau, Arouna N'Jova Charles ka 
Alfred Paget, Paulv, Péridier, P Ale Roubert, Er Roux 
Soldani, Southon, Sympher, Edgard Tailhades, Vanrule et 





Listes électorales des membres des groupes politiques remises au 
président du Conseil de la République le 4 juin 1952, en execution 
de l'articte 9 du règlement. 


GROUPE COMMUNISTE 
15 membres.) 
MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaintron, Chrétienne, Léon David, 
Me Mireille Dumont, Mme Yvonne Dumont, MM. Dupic, Duk 


Mme Girault, MM. Waldeck l'Huillier, Marrane, Namy, Prin 
Ramette. 


Apparenié aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membre.) 
M. le général Petit. 


BRaltaché administrative ment 
auz termes de l'arlictle 16 du reglement 
(1 rmembre.) 
M Franceschi. 


Le ; ident du group 
MOTS ManNTanE. 
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CROUPE DU RASSEMINEMENT DES GAUCHES RÉFPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
Gb» membres 
I Ï Lg bar Damarz d, Bels, ueorgses Bernard, Jea Ber- 
{ | Borge 4 linot, ( s Br , Frédéric Cay- 
pa le { \ { ia and Cornu Mmes Crémieux, 
| MM. 1! Francois Dumas, Hurand-Réville, Franeck-Chante, 
] { 4, Giacom Gilbert Jules, Grassard, Jacques 
l \le } 4 J'zéqu Jean Lacaze, Georges Laffargue, 
d Î | g Landry, Laurent-Thouverev, Robert 
] Le Liltaise, Lodéon., Longchambon, Longuet, 
,n \ A! } jue \ eau, Henri Maupoil, Georges 
A \! e, Mo rat, P vud, Paumelle, Pellene, 
Per Mic ] p rd. Pinton. M el Plaiseont. Ramampw, Re 
tat Riv vd Revnouard Rotinat satmeau Sclafer, Tamzali, 
br ] me-P MM. Valeau, Varlot 
{ t ! # 4 ‘ ent. 
T 
UM \ | Ï érif, Ferhat Méshroun, 
1 \ \ \! sid \ra f 
Fr t { - ? _ € À règler ent. 
MU. V } 
Le »r ent du groum 
} * Lt L A 
$ tu L b'OUTRE-MEN 
[ né gt 2e du rassen ment 
| lu FA ni 
i m 
MM. Robert Aubé, Castella J n Gaulier, lassen Gouled. 
Le président du groupe, 


| 


DD Ds me D nt be 


ROBERT AURE. 





\iSSEM EXT ! PEUPLE FRANÇAIS 
>, L t » 
MINE 1 pe d'Argenlieu, Bataille, Beauvais, Bertaud, Bouquerel, 
| Cha} Robert Chevalier, Coupigny, CoZzzano, 
Le Ja s Debü-Brid Deultschmann, Mme Marcelle 
vud, MM. J Dou , MM Û Pierre Fleurv, Gaston 
{ I Hoeftel, MH Kalb, Lassagne, Le Basser, 
} | \ Lie rud, Liot, M elet, M le Montalem- 
\! Jules 1 ier, Pidoux de La Maduère, Plazanet, de 
il P Ra! Radius, Saho 1 Gontchomé, 
I lharradin, Henry Torrès, Vourc'h, Zuss) 
1 { } 1 urlicle 16 
1 pement 
2 men »s.) 
Mu , = ‘ 
Le président du groupe, 
i ANCIS BASSE, 
Le « STE 
MM As \ crzer Aubert lenri Barré, Jean Bène, Martel 
bre s, Mine rle Pie ( <ole MM. Cani 
i iriet { zeite CT CHOY, 
è, bassaud, D +, lPaul-Emile HDescomps, Arma 
Ferrant, Jean Geoffroy, Grégory, Hauriou, Louis Laffor- 
‘ \ } ar La ) | arié. I! wetli, Jean Malopga, 
| | Masson, Mamadou M'Bodje, Méric, Minvielle, 
Mar | t, N \rouna N'Joya, Charles Okala, 
| lier, P \ Roubert. Emi'e Roux, Soldani, 
vrà Ta es, Vanru n, Ve le. 
| r 1! CP 1. (| 16 du lement 
membres 
MM C èche, Durieux, 
Le pres dent du groupe, 
ALEX ROUBERT, 
_ ELLE - —— 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 5 juin 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
f. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 


d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites contre 


un membre de l'Assemblée de l'Union française, (Nos 219, année 
oi, et 212, année 1952 — M. Margueritle, rapporteur.) 
2. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise 


par M. le président de l’Assemblée nationale, eur la proposition de 
loi de M. Rissol, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
iniroduire dans les départemenis de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique el de la Réunion les dispositions de la loi du 5 avril 1884 
sur l'organisation municipale qui n'y sont pas en vigueur. (Nos 24 
el 2U0S, année 1952, — M. Coquart, rapporteur.) 

. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Raphaël-Leygues 
tendant à snviter le Gouvernement à accorder à la marine nationale 
les crédits ind'spensables pour le enain'ien des forces maritimes 


ct aéronavaies chargées d'assurer sa mission dans l'Union française. 
No 224, année 1952, — Avis de la commission des affaires finan- 
è rer, 


usion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jacohson, 
Ramampy, Randretsa et Voca tendant à inviter le Gou- 
I nt à prendre les mesures né’essaires à l'amélioration 
de la procédure d'octroi et d'ullisalion des crédits de payement 
Ceslinés à la mise en œuvre du rlan de développement écoro- 
mique el social des territoires d'outreæner., (Nos XX, année 1954, 
ot 129, année 19%2. — M. Sylvestre, rapporteur. — Avis de la com- 
mission du plan, de l'équipeinen: et des communications, — M, Char- 
Ler, rapporteur.) 





5. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues invitant 
le touvernement à favoriser l'expansion de la pêche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe, (Nes 251, année 1951, et 197, année 
192. — M, Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


6. — Di:cussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des min'stres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le eninistre de Ia France d'outre-mer, rendant applicables 
aux terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer les 
disposilions de la loi n° 48-1139 du 18 septembre 198 modifiant 
l'article 19 de la loi du 21 juillet 1867 sur les sociétés. (Nos 116 
et 213, année 1952, — M. Anlonni, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foc- 
cart, Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du rassemble- 
ment du peupie français tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
sur le bureau de l'Assesmblée nationale un projet de loi tendant à 
compléter l'article 78 de la loi du !er septembre 1%8, pour permettre 
aux Français appelés à travailler hors de la métropole et à y revenir 
ériodiquement de sous-louer, dans certaines conditions, pendant 
eur absence, l'appartement dont ils sont locataires en France. 
Nos 2%, année 1951, et 214, année 19532. — M. Antonini, rapporteur. 
— Avis de la commission des affaires sociales. — M, Jean Scelles, 


rappor: ur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transm:se par M. le pré- 
rident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux 
territoires d'outreæner et aux terriloires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo l'ordonnance ne 45-218: du 24 septembre 19%5 relative 
à l'exercice et à l'organisation des profess'ons de médecin, de €Chi- 
rurgien dentiste et de sage-femme, complétée par la loi n° 49-757 
du 9 juin 1919 et modifiée par la loi ne 51-543 du 19 avril 1951. 
Nos 108 et 218, année 1952. — M. Borrey, rapporteur.) 


9. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conéeil des ministres, s'ir le projet de décret, présenté 
par M. le m'nistre de la France d'outre-mer, réglementant les obli- 
gations professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes, phar- 
maciens et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. (Nos 109 et 219, 
année 1952 — M,-Borrey, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 juin 1952. 


—— 


No 9%, — Proposition de M. Raphaë!-Leygues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder à la marine nalionale les crédits 
indispensables pour le maintien des forces maritimes el aéro- 
navales chargées d'assurer sa mission dans l'Union française 


te 


(renvoyée à la commission de la défense de l’Union francaise). 
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Commission des affaires sooia:es. 





Séance du merc edi Juin 10. 


Présents. — MM. Hégarra, Borm: me Caffo!. MM. Catrice !P : 
La Gravière, Mile Lo Ber, Mie Moreau Emtlienne!, MM. Scelles, 
soppo Pris h, 


Ercusés. — MM. Alard, Aïbrand, Mlle A sjer. MM. Boites, ( 
libaly, Donnat, Gervain, Guyard, Lapart, M ile Milhe-Po ÿ 
Périer, Roclore, Sar Diawar, T That Can, Men [fran Van Chuong 


Marianne Verger 

Suméants. — M. Bégarra (de M. Chekkal Daho), M. Borrex le 
M. Zinsou), Mme Moreau (de M. 1] nas), M. Soppo P ) ie 
M. Bocher). 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 4 juin 1952. 
Présents. — MM. Bidet, Conbèche (Saïd-Ali), Es ut, Gors, Le Brun 
Kéris, Mine Lefaucheux, MM. de Perell Riond ; ges), Savi de 


1 
Tové. 
Suppléants. — M. Corval (de M. Vignx M. Gors (de M. Rose 
feld), M. Bidet {de M. Dumas 


Assistail en outre à la séance _— M. Scelles, rapporieur pou 
de la commission des affaires culturelles el des civil 
d'outre-mer. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires financières se réunia le jeudi 5 juin 1%È 
à dix heures quarante-cinq, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris (au 
lieu de quatorze heures, local n° 129, comme il avait été } 


Examen de la proposition (ne 224, année 192) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à la marine nationale les crédits Indis 
pensables pour le maintien des lorces marilimes et aéronavales 
chargées d'assurer sa mission dans l'Union française. — Nomination 


du rapporteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale, 





Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant en 1952. 





Seront admis à concour es personnels après 

a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux, ou ayant 
déjà servi dans les armées de l'air ou de terre; 

b) Militaires ippelés, engagé:, rengagés) en activité de service 
dans l’armée de l'air, à l'exclusion toutefois 

Du pers el ! ire d’un brevet du personnel navigant (excu} 
tion faite du brevet de paracl ste d'essa 

Du personnel actuel'ement en école en vue de l’obter \ d'un 
brevet du person navigant, du personnel non navig spé 
liste ou du service g'néral, 

Le person] aire dun ! veét du personne nav 
ant spécialste 1 service gel a est admis à arir ins 
a limile des places qui lui ser réservees ; 

c) Militaires servant dans les ? s de l’arnxée de terre dans les 
conditions fixées par ce département (1); 

d) Bouesiers mi:itaires du service de l'aviation légère et sportive 
net 

(1) Selon les accords intervenus entre le département de l'air et 


celui de la guerre. 











u 
Etre ’ 
}“ n 
a Î ‘ t 
Li L 
bi C« 
| 
crir L cnzis Ù | du mt 
( » A 
1 
] 1 < ‘ r le ‘ i 
C 4 A 
i t & 
t 
] lo 
] lerm le d vagement « le r 1! 
Le | 1 « 
Le k ’ 
set t tra fn ir S 19 e 
mand t tu des bata s de l'atr i.9 
{ le re ( 
Coôote-d'0 ] Ph Ter e de I! tort 4 
a bäala « 1/1 1 Uug 
Ma \ }l Mar \ e:! 
(Ma 
Me M A \ 1! 
1 ‘ Ir px Allem 4 ‘ 
the-et-M 


Pa le (! s nur A \ 1 ard [à] 
€] le et a Î le Paris), seine< 
lon di ir 1 101 Hourg Sein 

I e-et-L C " " 1 1 
b 0 lé | , 1 4 

Calvados, 0 Ma é, S In! \M 
Ci :-qu-\ } ‘ \! ba 
Calvad 

> ie-et-U Pa { 

à Versailles (> ) 
Girond ] ets D 102 ] 


deauxWerig 


Hau \ 
…,- 
n LL 1 l 

1) 1 
e!! 
au 


' Q (| 
es 
\ - 
L 
t 
l t 
’ « 




















5682 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juin 1952 
P: 0 és, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Gard: batail- 

Jon de l'air 1/240 à Nunes (Gard tai sh Ministère des finances et des affaires économiques 

w + : . à - ssement d'Aries, plus “TS, ne À et ministère de l'industrie et du commerce. 

mi P s ; M L 14, sures, Lam oosc ; D3 11,10 è 127 iU sd 

Sa ) Bouches-du-Rhône 


\ nents d'Oréansville, M na, Médéa, HMida ‘déparle- 
me \'ger Û re de Ch 1: bataillon de l'air 1/150 à 


D "ne l'Or te » d'Ain-Sefra: bataillon de l'air 1/151 
A O \ 

\ ls l'Alger, de 7 uz d'Auma'e lépar'ement 
d'A lé Cu  torritoires de Touggourt et des 
Ua 1/210 à Alger (AZ 

Tu e (en totalit bataillon de l'air 1/15 à El-Aouina (Tunisie). 

R g te wéablanca, territoire d'Ouezrane: 
le ] 1 à Ra! Salé (Maroc 
le Marraker! nmändement d'Agad nfins: bataillon 
de 1/07 à M Ma 

téy \! la 1 1 708 À WMrkni Maroc) 

R ] l / l'Oud | 1 de ir 1/7%4 À Fès 
M1 

NOTA - P Pa l'o » mer ex on te de 
l'A N., \ s56 | er au mnandant de 
l'a i : side : 

b) ( id t res 

' t 11 a < r pe man an- 
x i } En En À | bata \ de ir dans ia <cir- 
« l l'affec- 
t 

F | * au EL le l'air pour ÿ jui 1952, 





Avis concernant la liste des centres et des locaux retenus pour le 
déroulement des epreuves écrites du concours d'admission à 
l'écote de l'air (élèves officiers de l'air, cadre navigant et élèves 
ofiiciers mécaniciens de l'air), recrutement direct, en 1952. 

< à ! le cor , 1blié an Journal officiel 


il [4 t ) tu 
évri 4 1u48 


Ly ée du Par lle des fêtes, boulevard Anatole-France 


Ma ] Fhier e d'examens, place du Lycée-Thiers, 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à l'organisation de concours pour le recrutement 
de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 





4 
| 





Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Espagne, 


Accord commercial franco-espagnol du 17 novembre 1%51 
1] r « 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
d'otlres en vue de la répartilion d'un contingent de 500 tonnes renré. 
sentant le solde du contingent prévu à Ja liste A de l'accord com- 
mmercial franco-espagnol susvisé pour l'exportation de vieilles Jontes. 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules modèle 02, devront être parvenues à l'office 


x 


des changes (4% sous-direction 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris °% e trentième jour, à midi, au is tard, suivant celui de 
l'insertion au présent avis au Journal officiel 

A l'expiration du délai de trente jours fixé ci-dessus, elles feront 
‘objet d'un examen simwtané de la part des services compétents. 


Les intéressés seront avisés de !a suite donnée À leurs demandes : 


a) Pour ceux dont la demande ne sera pas relenue, par le reius 


b) Pour ceux dont la demande sera retenue, par une option noti- 
fiée par le service de la sidérurgie grécisant le tonnage susceptible 
d 


tre accordé: la licenre leur sera délivrée ultérieurement après 


fourniture au service de la sidérurgie, 40, avenue d'léna, Paris (16°), 
dans un délai d'un mois à dater de l'option, des justifications sui- 
vante: 


Photocopie de l'accréditif correspondant au tonnage et au prix 


reienus 


Justification de l'existence de la marchandise (fournisseur, eori- 


4 0e, © 





D. 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis relatif aux demandes de renouvellement et d'attribution 
d'autorisations spéciales d'importation de produits dérivés du pétrole, 


En exécution de l'article 2 du décret du 1er février 1%w, les dos- 
siers en vue du renouvellement ou de l'attribution de nouvelles auto- 
risations spéciales d'importation de produits dérivés du pétrole doi- 
vent être déposés avant le 1er septembre 1%%2 au ministère de l'indus- 
trie et du commerce (direction des carburants), &, boulevarmu du 
Montparnasse, à Paris (0°). 

Les titulaires des autorisations en vigueur, soumises à renouvel- 
lement, recevront les questionnaires destinés à l'élabhssement de 
leur dossier. 

Les nouveaux demandeurs peuvent, dès à présent, s'adresser à !a 
direction des carburants (service commercial) pour recevoir les ques- 
tionnaires qui ieur sont nécessaires. 


+ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'économes 
aux hôpitaux-hospices de Beauvais et de Noyon (Oise). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux éconnmes, 
l'un aux hospices civils de Beauvais, l'autre aux hospices civils de 
Novon, aura heu à la préfecture de l'Oise, les 14 et 15 octobre 1952. 

La lis l'inscription des candidatures sera close le 3 octobre 1953 
iu Soir, 

Peuvent se pmsenter à ce concours: 

a) Les candidats des deux sexes Agés de vingt-cinq ans aa mains 
et de trente ans an plus à la date du concours, titulaires da diplôme 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du diplôme du brevet 
supérieur. du diplôme de sertie des écoles supérieures de commence, 

t de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, 

Toutefois, Ja limite d'âge susindiquée est prorogé» d'uce durée 
égale à celle des servires militaires accomplis en vertu d obligations 
égales ou à celle des services accomplis dans le cadre permanent 


d'une autre administration publique, et susceptibles d'être pris en 


note pour la retraite aina que dans les condilions previes par 
l'article 162 du decret du 2% juillet 19%59; 
D) LA efs de bureau et rédacteurs d'établissements hospilaliers 
\i<sa pis le6 ditions prévues au paragrapne pre- 
céden! mais comptant au moins sept ans de fonctions 
Le programn les renves et la liste des pièces à fournir par 
les postulants pour constituer leur dossier seront adresses aux per- 
< : qui en feront la demande à la fecture de l'Oise (3 divi- 
sion, 1 bureau) (joimire un timbre pour la réponse). 
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PUBLICATION DES RECETTES 
1. — Evaluation des recettes de la vingtième semaine du 10 au 16 mai 1952. FE le fr ) 
EE ——— 
DIFFERBNCE EN FAVEUR DE 
1952 1951 : ss & Le EEE 
RATURE DU TRAFIC nes sn 1952 1951 
Recelles évaluées Recelles comptables à. citisr ifssie Pourcentage | Es valeur absolue Pourcestage 
LI 2 3 4 b ô l 
: mme es — sens 
VOYALEUrS sumssrsmrossonesenesenomennsns ee 1.629. 140 1.890.673 » o 904 T 
Bagages et CONSIgNE.....s.sssssomsonsonses 31.586 10.503 1.987 6,7 » , 
Colis postaux, petits colis. ........sss.ss.s. 237.390 166.998 120,302 72,1 » È 
Marchandises (détail et wagons)........... 5.590.080 4.060 1.469.155 6 » , 
Total des receltes de la Société natio- 
nale des cremins de fer français... 7.478.490 G.O088, 189 1.290.301 22,8 » . 
(*) Fêles de la Pentecôte 1%. 
IT. — Evaluation des recettes au 16 mai 1952. 
——— - D 
RECEITESIRECEITES TOTAL RECEIIES DIFFERENCE EN FAVEUR LE 
comptables évaluées des recelles comptables ns pate . ann 
RATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer avril | du fer janvier | du fer janvix 1952 1951 
su su su su — — = —<— —  -_——— ———— 
M mars 16 mai 16 mai 16 mai Eu valeur Pour Fo valeur Pour 
su? 1452 az ut absolue centage sbsolue cœnlage. 
! ? 3 ‘ » 6 1 - y 
pen pesant msn mempemmmmemcns Fenmmemenvencons Jus _ sms eneoust 
Voyageurs PAPE OT 18.169.943 12.498 00 0 .645;7 .007 9, 1%.121 ( 11.879 , $ a » 
Bagages et consignes............sssserooss 312.916 9%). 410 52.72% 426. GR 116.28 97 : a 
Colis postaux, petits colis.................. 3.245.259 1.895.260 5.080.519 3.184.914 1.506.205 15,8 . s 
Marchandises {détail et wagons).......... 71.976.590 35.681.300 107 .637.080 70.091.272 28 626. 708 V6 2 o " 
Total des recettes de la Sociéié natio- " Ÿ us 
nale des chemins de fer français... 09.704.108 50.215.110 113.949.218 107.398. 175 6.551.013 F s ” 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Prélet, Directeur des Journaux officiels Igan REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Dorsiers | © juin 4 juin 1%2 Deraiers | * iv'9 à juin 1452 
cours cours san _— 
Cours DEVISES Cours k Cours DEVISES Cours 
cotés relevés relevés cotés relevés roiovée 
di après event Cours cotés en Bourse re après svant | Ours cotée en Bourse 
Bourse Bourse ve] Bourse Bourse 
349 95 |... .. |Etats-Unis (1 dollar)... +. ve ca usi 1215 2% +. |Portugal (100 escudos).l .... + À 1215 95 ...…. 
E0:2 50 «+. | Suiss ) ancs) ce ce 4 ( 
699 875! ..… » |Belgique (100 francs)..| see. se | 700 .. ........ : uisse (100 francs ou 
163 70 « «+ |Côte Fse des Somalis 
28 . |... oe ICanoda M éollar)......1 se 0e MR css. OÙ 4 © 6 FEONER PERS > 

















— — —— 


JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juin 192 





eo - © ————— ———— ——  —— — 


—…—…—à 


ANNONCES 





LES ANNONSES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 




















i 
» i 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 14 
L'Administration et les fermiers déclinent toute ds same Lans à la teneur des annonces. 
Qu. _ = — = = D — =" 
TIRAGES FINANCIERS SOCIET= DES PRODUITS ASOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
ns : Suèex social: 3, nug LA BoéTIE, À PARIS 
Société Métallurgique de Senelle - Manbeuge R. C.: Scine 157048, 
ANONYME A APITAL DE HN) MILLIONS DE FRANS 
E SOCIA À & La Bot, À PARIS Premier amortissement 
R. « HAE B, et 
LE Numéros des 666 obligations 6 1/2 0/0 1951 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT sorties au tirage du 12 mai 1952, 
des 50.000 obligations 6 1/2 0/0, émission 1951, de 10.000 F en 15 ans. 12.407 à 12.62 — 12.629 à 13.077 
4 Lu, à O6R | fer; 2 RE | er juin 1962 3.8t Ces obligations seront remboursables à partir du 15 juin 1952, 
to? » “yye | LUN. 017 ss" CO... LS coupon au 13 juin 1953 attaché, à raison de 10000 F pour toutes les 
= toi » 4: | . 1030 » | = 1061. 102 obligations nutninatives et au porteur, aux caisses des établissements 
! » {u8 | 10... 1.122! — J5.... 4.688 suivants : 
L'un ». Go) | 1061. 1.644! —  19656.... 4.99 Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs Elysées, 
1 T à Paris ; 
x Crédit lyonnais, 19, boulevard des lItaljens, Paris, | 
le notalit de ‘t emprunt, l'amortissement doit ètre ainsi que dans leurs suect hé af pasn le P de _ 
elle ” our 1! par tirage ru sort « pout moit'é par fachats ist que aans leurs suceoursaies € agences du aris € ue province 
en (Le tableau d'amortissement a été inséré au Journal officiel du 
| rru ' Î le 105% 4OM titres ont été 2223 octobre 1951 ] 
tire 1 et 10% titres rachet: mt été affectés à cet amertisse Si L PRTT L Per 
| numéro 1 11% étant wrti au tirage du 14 mani 19%, Île 1034 
| Q mm Liv | x rront être résentées 1 
obligations éeni les numérs vent pren Are RS D | BTABLISOSMENT MANTINEAU 
1 \ L SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #8 MILLIONS DE FRANCS 
El \boursables au pair de 10.009 F Stècx soctaL: À BLOIS, nur Ducoux 
10,413 À 10.94 21 11.072 À 11.28 1674 11.220 À 14.4 115 sis de: 
10.086 à 11.0 se | 11.241 à 11.317 71111. hh0 à 11. 60 21 A. G.: Blois 5090. 
1 Î " 1 
J ne Emprunt obligataire 6 3/4 0/0 1951. 
L'AIR LIQUIDE Te 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude Liste des 81 obligations sorties au tirage effectué le 10 mai 1952, 
A APITAL De 20122000 F formant la totalité des titres à amortir au 15 juillet 1952. 
Gb SOCIAI qua D'Onsay, PARIS (5e) 039 à 1.019 inclus. 
R. « or ne DIS Les nbligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir du 
13 juillet 1952 à 10000 F, coupon ne 2 attaché, aux guichets de la 
Banque régionale de l'Ouest. ! lois ans ses agences. 
Obligations 3 1/2 0 © émises en 1945. à ; ” uest, à Blois et dans ses agence | 
‘ Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
23 octobre 1951, p. 10780 
La ù L'Air uioe à rr voie de rachats en Bourse à 
! : 4 où 145 qui devait être Eu 
‘ 1 } ! 1 tableau d'amertis 
lournal officiel dit * 
pe eu CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
ef. ar voie de DIRBETION GÉNÉRALE : 1, RUE TAFTBOUT, PARIS + 
en Bou - DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS Ë 


Cociété d'clectricité Lnyyre ve Cantons è Lassigny et Limitrophes 


: æ Pa = 'YOX (Orsx) 


Lis'e des 11 obligations 5 0/0 1930 sorties au dx-huilième tirage 


du 17 mai 1952. 
+4 ' 11 1 12 0 Vin 06 175 \ 2% 0 


Tiires sortis aux tirages précèdents et non encore présentés 
au remboursemen’. 
st si Ù t 1 6 2 2 29 241 918 JS 


Ji: Jhh Ji 4l2 43 





OBLIGATIONS DE 5000 F 4 1/1 0/0 193 
DE La 
Société des forces motrices du Cantal, 


Les m pe urs d'obligations $ 1/4 0/0 de 5.000 F (mission 1943) de la 
Sociéti forves motrices du Cantal sont informés que l'amortis- 
sement ju ler septembre 1952 à été réalisé par vole de rachats en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sert. 





Numéro de l'obligation restant à rembourser. 
14.771. 
Remboursable depuis le 1er septembre 1946 à 5.000 F (coupon du 
15 mars 1%47 allaché}, 





D 
les 
its 


Lu 
la 


RE | 











5 Juin 1952 





SOCIETE ANONYME des HAUTS FOURNEAUX de la CHIERS 


CaprTat 1.680.000 .000 my FRANS 
Suècrk soaL: LONGWY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du mme re 4 Briey ne 20 B, 
Emprunt de 7 mülions de francs du 19 d&embre 1919 en 14.000 
obigat s de AM) F belges rapportant 5 0/0 d'ontérel jar an 


Liste des 787 obligations sorties au 28° tirage du 28 avril 1952, rem- 
boursables à partir du 30 juin 1952 (ooupons 34 et suivants 
attachés) par 500 F belges et numéros des obligations sorties à 
tes tirages précédents et non remboursées. 
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Situation à ce jour des obligations repré ant ledit emprunt 
Nombre de titres émis à la création de l'emprunt............ 11. On 
Nombri di titres üômbrls @ar e 27 liragt du AR 

>» av! . PUS …oncocctoseonceooceodenssescenensobsée [Li 
Nombre de titres amortis par les tirages précédents 11.520 
Nombre de titres rachetés en Bourse........ is : NA 4 

- 12 11 

Nombre de litres restant en circulation à ce jour.............. 1.259 

nUMEnOS | ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 

des de rembour des de resmbour des | de rembour 

titres | ment bitres sement titres einen! 
| 

3% 1952 ét 1901 1.4 1951 
E1A 193 ot2 Mo lite 12,2 
47 15 CINE: 1932 1.4 | 1%50 
49 1952 6356 1952 1.44 | 142 
67 1952 610 1952 1.465 | 192 
73 1952 6m 1%2 1. ré 1952 
&5 1952 66 1962 1.485 | 1952 
13 1%: mt 1952 1.487 !| 142 
143 19%2 6; 1952 1. 1x | 1952 
16 | 1952 705 495? 1.408 1951 
419 | 1952 76 122 1.567 | 192 
150 | 1952 717 1%:2 1.537 1952 
165 | 1950 72: 1252 1.59 | 191 
172 | 1952 755 192 1.601 | 122 
176 125% non 19%4 1.60 | 1950 
202 |  419%50 763 1952 1.608 | 1950 
212 | 1952 TTà 1052 1.628 1951 
ni ! 1952 7:6 1952 1.640 1952 
2 | 1%41 7 1%2 1.61 1902 
2% | 1951 TS 1952 1.654 | 1950 
»7 | 1951 &x 143 1.660 | 1952 
2e | 1952 897 1952 1.665 | 1952 
2 143 Ka 1952 1.703 19:7 
25 | 1%2 8; 1952 1.709 | 19%2 
nn. ! 1952 872 190 1.712 | 1952 
263 1%2 sas 112 3.724 |! 1952 
267 1949 8x! 1952 1.792 18 
29 1962 910 1% LR ! 192 
976 | 1952 2 1%9 174 | 1952 
2 |, 1952 Ms 1952 1.753 | 1952 
M7 ! 1952 %4 192 1.741 1952 
3 | 149 1.000 1912 1.78 | 1902 
332 | 492 1.009 |  1%2 1.701 | 1950 
5 | 1952 1.@0 1aÿ4 1 RIE | 1952 
340 1952 1.07 19%2 1.62: | 1952 
5 | 1%2 1.09 19%03 1.829 || 1952 
36 1902 1.00%; 1%4) 1.837 1%1 
ES |! 1952 1.111 1953 1 ei? 1951 
%0 | 1952 1.12% 1901 1.85: 1952 
367 |! 1:62 1.23 1941 1.861 1952 
269 | 1952 1.10 1%1 1 879 1950 
377 | 1940 1.174 1950 1.685 1952 
32 | 151 1.13% 1952 1.84 | 1952 
Se | 1962 117 12 1001 | 19% 
300 | 1952 1.179 1951 1001 |  1%2 
tx ! 1952 1.187 1952 19% | 1952 
412 1952 1.18 1952 1.230 1952 
ua 1951 1.180 1952 195 | 1952 
M6 | 1952 1.19% 192 1% | 192 
417 | 1999 1.197 1051 doe7 | 491 
ii 1%52 41.206 1940 199 | 1952 
» | 151 14.210 +952 1995 | 1952 
500 | 1952 1.18 1952 2.016 |  1%2 
St | 1%: 1.22 1952 2 021 1952 
s27 | 192 1.24 1919 2.042 | 1951 
5M | 1952 1.239 1952 2.086 |  1%0 
529 | 1%2 1.210 1951 20% | 1952 
535 1952 1.242 |! 1952 2.411 | 19%:8 
5% | 41951 41.251 | 1952 2.413 | 1951 
"1 | 1952 1.%7 1%7 2.415 | 128 
579 18 1.270 | 1952 2.16! 1952 
PT 120 1.290 | 1952 2.173 1952 
ss! 1%9 1.912 | 1932 2.17% 191 
582 1902 1.34 | 1951 2148 | 1952 
5e | 11 1.359 | 4951 2204 | 1952 
4 ! 191 1.36 ! 1910 2.213 | 1952 
59 | 192 1.397 ! 1952 2.224 ! 1953 
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NUMEROS ANNÉES 
des | de rembour- 

titres. | sement. 
8.825 1952 
N.AE 1952 
8.57% 1952 
8.585 1952 
#.#09 12 
8." 1%%) 
8.903 1%1 
8.907 1952 
5.99 1950 
8.»? 122 
8.3 19%) 
8.961 1952 
8.62 19%) 
8.970 1%%) 
8.085 1952 
8.907 1951 
0.066 1951 
0.067 .992 
0.077 1951 
4.078 1919 
9.080 1916 
0.083 1910 
9.088 1952 
9.090 1952 
0.100 1952 
9.10% |! 1952 
9.107 1944 
9.109 1900 
9.127 1952 
9.125 1951 
9161 | 1952 
9.147 | 1952 
9,154 1951 
0.170 1952 
9.181 1952 
9,194 1952 
9,197 #1 
0.19 192 
9.208 1952 
o 10 1951 
0.210 1951 
9.267 1950 
9.272 192 
192 

1952 

1952 

26 1951 
a. 195? 
9.473 192 
9.180 1952 
0.185 1952 
0.480 192 
9.507 1951 
9.520 1952 
9.521 1952 
9.53 1952 
9.533 1952 
9.541 1952 
9,51 1952 
0.519 1944 
9.557 1952 
9,500 1952 
9.6 1951 
0.607 195? 
9.62 1950 
a 653 192 
9 669 199 
9.68? 1952 
9.609 191 
9.703 19:50 
9,71? 1952 
9,720 1959 
0.765 199 
9.772 191 
0.785 1959 
0,788 1959 
9.812 192 
9.814 1952 
0 8% 19 
à 990 19% 
0 5 1959 











NUMEROS 
des 


Litres. 


em 


9.816 
9.61 
9.803 
9.867 
9.879 
9.881 
9.920 
9.98 
9.942 
9.95% 
9.967 
9.971 
9.975 
9.976 
9.977 
9.979 
9.980 
9.987 
0.41 
10,0% 
10.042 
10.044 
10.055 
10.085 
10.004 
10.107 
10,103 
10.10 
10,121 
10,129 
10.142 
10.168 
10,199 
10.2:9 
10,247 
10.219 
10,279 
10.282 
10.283 
10.29 
10,29 
10.714 
10,319 


10.66 
10.70 





ANNEES 
de rembour- 
. sement. 


1952 
192 
1952 
1951 
1952 
19%:2 
1952 
1952 
1952 
1952 
19%? 
1M3 
1913 
1947 
1950 
1952 
1% 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
192 
1%2 
19:53 
1952 
1952 
195? 
192 
1951 
1951 
1952 
192 
1952 
1910 
1916 
1918 
1992 
1901 
192 
19: 
1952 
1952 
1952 
1959 
1902 
1951 
1952 
1919 
1952 
1950 
1952 
1952 
1951 


1952 
1952 
1%? 
1952 
1951 
1952 
1952 
1955 
1918 
1951 
1952 
1952 
1952 
1952 
1951 
1950 
1950 
1950 
195? 
1952 
1952 
1951 
1951 
1950 
1951 
19%? 
1952 
1951 
1952 
! r”, » 











NUMFROS ANNEES 
de de rembour. 

litres. | sement 
10.890 19% 
10.896 1947 
10.807 11 
10.921 192 
10,9% 191 
10,024 1952 
10.936 1952 
10.948 1952 
10.%%0 1912 
10.961 1998 
10.962 1910 
10.965 1952 
10.972 192 
11.011 192 
11.087 1952 
11.047 1951 
11.061 1%2 
11.073 1952 
11.091 192 
11.119 190 
11.136 1952 
11.154 1952 
11.118 1952 
11.152 1951 
11.154 1952 
11.158 192 
11.160 191 
11.162 1952 
11.170 1952 
11.174 191 
11.179 1952 
11.184 1952 
11.185 1952 
11.189 1951 
11.191 1952 
11.901 1952 
11.229 151 
11.262 192 
11.279 1952 
11.280 192 
11.289 1951 
11.295 1952 
11.204 1917 
11.12 1952 
11.320 1952 
11.943 1949 
11.354 1943 
11.357 1952 
11.360 1%1 
11.3 1902 
11.392 1952 
11.299 1952 
11.411 1952 
11.420 1951 
11.421 198 
11.495 19,2 
11.169 1952 
11.486 1952 
11.489 192 
11.497 1952 
11.512 1952 
11.515 #1 
11.516 1951 
11.591 1952 
11.52 1951 
11.571 192 
11.573 192 
11.575 1951 
11.576 1953 
11.586 1952 
11.589 192 
11.605 1952 
11.607 1952 
11.608 1952 
11.645 192 
11.67 192 
11.698 1951 
11.723 1952 
11.72% 1951 
11.738 1952 
1.75% 1919 
11.757 1912 
11.761 1951 
11.765 1952 
11.775 1950 
11.784 1951 
11.80 1950 
11.806 1951 
11.816 1952 
11.821 1952 
11.8% 195% 
11.864 1951 
11.867 1952 
11 an; l 192 
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L 
? 
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1952 
—— — 
NNÉES 


rembour. 


"ment 


19%2 
1947 
1%1 
1%2 
1,1 
1% 
1952 
1952 
1912 
1998 
192:0 
1952 
1952 
192 
1%, 
1951 
122 
1952 
1952 
19:20 
1952 
1952 
1952 





Ta due 








gt 








fi 7G 


D" 









































5 Juin 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 5687 
NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMERDS ANNÉES | NUMEFROS ANNPES {| NL MEROS ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES 
de de rembour- des | de rembour des de remix | les ren | des eimbour- || be O UP 
titres. | serment titres | sement. | titres | sement | t sement | tit sement 8 t 
…— — —— - LL { 
| ; | | - | PEER son | ‘ di: ; 
#1.Mi |  1%2 12.281 | 1951 12.621 1952 || 13.053 | 1% s 
11.991 1902 12.23% 1%1 12.64 | 1952 | 13.07% | 11 | 1 1162 13.6 
11.952 1930 12,29 | 1919 12.637 | 191 | 13,01 19 1 1 13,61 
11.961 1962 2.306 | 192 12.611 | 1%! | 13.07% 1% | ] 13.4 
11.964 1951 12.35% | 191 12.61 | 1952 13.078 145% | 15.261 to 
41.977 1949 12.302 192 12.657 | 1952 13.089 12 | | 1 ») 
41.980 1960 2.364 | 191 12.653 | 1259 13. 102 ET 13.28 À us 
42.006 1%5 12.372 1952 12.60 1952 13.108 (u:,2 | 17 % tr, | 12 749 | ) 
12.009 192 12.374 1952 12 67 1052 14. ton fu, [| tu:,1 1% 0 
12.024 1952 12.384 | 1952 12 68 | 1952 14 LS tit Te (+ 70 i 
12.0 tu 12.406 1952 12.700 1952 13.12% | EU | { i 1152 13.57% 2 
42.04 19%2 12.413 192 1 ) “07 | 19,2 13.127 1,2 K,? 1 R%0 ) 
12.042 1952 12.411 1962 127% | 19 13 15 10 152 50 
12.043 1952 12.423 1952 127% 19 13 14 190 13 10% 132 12 84 tu 
12.068 1962 12.45 1952 12.79% | 1952 13.147 ta 1x | 13.8 
12.073 191 12.454 192 15:65 195> 3 169 | 1 à 410 —— : 
12.115 1952 12.481 | 1949 1.700 1952 43.25 | 145 (+ 4 La? (| % 12,2 
12.122 1952 2.407 | 1952 1 8 1052 13 171 19 5 | s 12 
12.126 1952 12.409 1962 2.811 7 et | LL 27 19 | ss | re 
12.139 1951 12.506 1952 12.008 2 a - [| 13.4 13.8 “2 
12.159 1952 12.515 1952 US =. dd . | = iyai +— _ 
42,156 192 42.516 192 12.91 1e | 1 Le +: | k i 19 1 | " nu 
12.187 1949 12,519 1952 12,9%; 1951 | 15.14 134) {| Û 1 ù 1 JA ) 
12.215 1952 12.574 1918 12,989 1952 | 13.19 o | ; « 13.94 
12.223 1947 12.580 192 13.02 19 | 13.20 1%) | S I 13.019 is 
12.95 1952 12.53 1952 13.014 19, | Î 5 151 | 14.74 144 13.4 D 
42.257 1952 12.589 1952 13.050 UT | 14.228 1952 | 4 15 || 13.% ) 
12.275 1952 12.610 1952 13.052 191 | 13.241 1952 || ‘1! 197 || 413.97 L 
| 
| == : 
Les obligations sont remboursables dans les é! ere l d 
Bureaux de la eociété, 20, rue de La Baume, Paris (8); | A la Sté G Û ' P . 
Au siège de la Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris | A la Banque de HR ‘ \ et à ° 
et dans tous ses guichels permanents ; | Am! | le la & ie Belg e, à Brux e \ ses 
A la Société nancéienne de crédit industrie! et de dépôts, à Nancy, | agence 
Paris et à ses agences: | Chez MM. F.-M. Pl é \ Rruxelle 
A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Pa et à | Chez MM. Naigelmackers ! Lie l 2 
ses agences; | 4 la 1 ue D è Liés 
Les obligations cessent de porter intérêts à partir du jonr fixé r leur remhoursemé 
Le montant des coupons indûment détachés sera déduit du & de galion, lors 
& & na » ? 4 
Le pr i uu l d'a t rt 
P Au ARn 





Société anonyme des PNEUMATIQUES DUNXLOP 
1.:00.000.000 DE FRANCS 
PARIS 


CAPITAL DE 
Gi, RUE p& LISBONNE, 
R. C An. J:27, 


SOCIÉTÉ ANONYME AI 


MIBGE SOCIAL : 


L'amortissement au fer juin #%2 des obligations G 0/0 1999 de celte 


société a été réalisé entièrement par voie de rachats en Bourse 
conformément à la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 

En conséquence, aucun au effectué pour cette 
ennuité. 


(ira ge sort ne sera 


Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
boursement. 




















- —— 
ANNÉES || | ANNFES | | ANNÉES 
" de | de 1 dus dit | de 
A MEROS rembour- At MEROS | rembour NUMÉROS | rembour 
serment | cemaent se unemt 
PE Sas A) A 
| ! 
61 à 650! M 4.621 à GW! 21 8.501 à 420! 51 
7h à 760! A6 à Go 31 8.84 à 900! 21 
1.381 à 400! 50 || 4.721 à 740) :1 9.621 à 650! 51 
1.401 à 420! 51 NN 4.718 #00 | 1 9.781 à 00! M1 
1.42% à 440! 51 | 4.941 à 960 nm 10,581 à &u! 91 
9 001 à 020! F4) | 95.02! à ow oi 10.41 à 960! %) 
c œil : 5.041 à 060! D 11.841 à So nf 
2.201 à 22%) ! EL 7 : | 
5.34 à ©0| 50 | à 20! 50 12.02 20W, 51 
9,681 à 70! 3% || 700 HN 1 2MaM 5 
e - 300! 1 | 12.351 à 350! 18 
2.9M à 96! 5%) na | r 12 161 à 0! on 
3.461 à 100! "1 0 Er + en r 
3.681 à 700 1 16! is 9 ee 
3.884 à 840 50 NT 1 12.581 à SN 51 
3.41 à is + “1 15.101 à 12u} vi 
4.061 à GO! 4) 60 | À) 13.341 à 2) "4 
4.141 à 160! 251 7G| A) 13.350 à 359! 1 
4.204 à 22%)! 50 Pol ! 13.481 à 500! "1 
.601 à 120! # 14.841 à 800! 21 
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ENERGIE 


DÉPARTEMENT 


b 1FT? \é 
Grès 
j 
| 
Usant de la fa 
obligations 3 3 
ä Ener él: 
] tr vulu d 
nua à UMmortiss 
Il n'y à do pas 
ipilal nominal 
date du ter sent: 
En conséquen 
t amerti ment 
un set 


ELECTRIQUE DU  MAROG 


ME 4 DE 1 M E FRA 
4 | l ] AIX r1 PARIS 
lu mimerce : SCI 5 B 
lé r e | le 7} a 
i OU » 14 0 EF | 1 
| \ 1 Î hat | 
l 18 du ] 
La 1 | 
| 1 à ren ment « air de 4) (du [ 
l'obligati l'a nent € évu à 
e 1%2 
il { b 4 L 14 1 1rP 
int 8 nt « égal L4 19 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION 


OBLIGATIONS 


Société des forces motrices du 


t,,r 


‘ment 
Bour 


Numéros des 


DES TI 


au 
F 


UE TaITwx PARIS 
FauB SA 


GÉNÉRALE : À, 1 


NES: À. UE m 1-Hosonk PARIS 


DE 5.000 F 4 1/4 0,0 1942 
DE LA 


Plateau Central, 


i 1/4 D. (UK l 1 {4 de la 

n es du Pia 1 Centra nf s que 
ter seplembre 1952 a él éalisé pa eo de 
HET e, il sera } eflectué dé rage 


obligations restant à rembourser. 
Nénnt 











à 





JUURNAL OFFICIEL DE 


5688 


LA 


1952 


Juin 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 





PAS: ne O7 


EN COMMANDITE 
410 000 F 


OLLACTIR ET SIMPLE 


Nonp) 
Li 


Man mat-Focu. À IMM'AI 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 8 mai 1952 


et remboursables à partir du 1" juin 1952 à 10.000 F. 


publ 10 Journa officiel du 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ETABLISSEMENTS GANTOIS 


t# « APETAL DE 1H) M l 


” ja! à SAINT -DI T F 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1943, 


Le consel d'administration 











AVIS DIVERS 


Société anonyme pour l'Industrie Chimique 
19 » Mi! 


DORNACHN 


Carrra IONS DE FUANCS 


MLULIHOUSI 


Avis aux actionnaires. 


| \ ] r à See 
Ï eu \ 1 27 juin 1%2, à 
onze | Û ‘ \ M ise-Dornac h. 

’ 

1 P { ( , l lès 

au 1 

}! el ] tire aux 
je hh 
“o |! ’ ! 
Ge 1 ] in I et 
T 

il x d 1 l ‘ és de 
‘ } l | 1 14 
va | Ê t il bancaire 

Î ji t | 1 \ à assecm 
y 
ble 

1 li l d 1 î $ ton. 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD 


ET, PARIS 
< & 
| | ne que le cou 
(| | ” nd aflérent à 
} 1 Ina 1 } et 
, 
\ | le 
. 11 x . t 
A" ’ 1 
1o:a es 





DEMANDES DE CHANGEMENT. ve NOM 




















M. Skosow<ky (Jean), né à Metz le 3 janvier 1912, demeurant à 
Saint-Aubin (Jura), dépose une requête auprès du gorde des sreaux 
à l'effet de subsliluer à son noun patronymique celui de Serrad. 

M. Daniel Weil, né le 2 septembre 1927 à Paris (17), demeurant 
5, rue des Trois-Louronnes, Paris (11°), dépose une requèle auprès du 
garde des sceaux à l'efllet de ibstituer à con n@m l'un des palro- 
nvumez suivants: Ailaire tom de fammille mmaterne;) ou subsidiaire- 
ment Aubouert, Albour, Wallan 

M Moïse Leihovici né le 15 Juin 1910 à Chisinau Roumanie), 
demeurant à Paris, 25, rue HMergire, agissunt tant en son nom 
qu'en celui de «es enfants mineurs: “David Leih, né à Pa 
e 19 octobre UM et Josetle-Jovee-Vicloire, n'e à Auch le 12 sep- 

mbre 1942, demande le changement de sen nom en celui de 
Lebeau ou subxidiairement Lebeaud ou Lebeaut, 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901» 
15 avril 1952 Técluration à la préfecture de la Lori Union fambk 
lia!te d'Auxillac. Modifilcalions aux statuts. siège social: role prime, 
Auxillae 

mai 1932 Déclaration à :4 préfecture de la Charente, Union spor- 
tive douzatoise. lul: pralique de l'éducalion physique et en parti- 

lier du football, Siège social: mairie de Douzal, 

mai 1952 Déclaration à la préfecture de Nancy. Union des groupe- 
ments comptables de Le région de l'Est, Bu éludier et faire 

nnaitre a problèmes avant tra 1 la romplabililté, Siège social: 
A rue Gambhetla, Nanc À 
, 1nai 1952, Déclaralion à ia sous-préfeclure de Blaye, Foyer rural, 
hu ichat d'immeubes, de terri de imalérie! pouvant permeltre 
l'éducation, l'information technique et l'émancipation intel'ectueile 
et sociale ses merpbres. Siège social: mairi de Marcenais. 

6 mai 105% Déclaration à la pré eclure de l'Ille-et-Vilaine | Asso 
ciation des anciens du corps expéditionnaire français d'Extrème- 
Orient (C. E. F. E. O.) et des lorces françaises gré mg But : 
faire respecter la mémoire de nos morts; venir en aide aux familles 
le tiés ou lisparus Siège social: F3, bou evard Lasane: Rennes, 

Û mai 1952 Déclarati on à la sous-préfecture de Corte, L'Ascaise. 
Ru solidarité entre les mermbres de celle association et défense 
«te leur iront siege Soc hez M Pierre Men Iry, pré dent, 
Asco 

& mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Association 
de l'école technique de la chaussure du Nord, Hul: soutenir sur 
lous les plans l'école technique de Ja chaus-ure dr Nord. Siège 
social: 595, rue d'Emfer, Laventlie 

G mai 1952, Dé laration à ia sous-préfecture de Confolens, Avenir 
con olentais. ut: promouvoir, soutenir et favoriser les ouvres de 
formation morale et d'éducation populaire Siège social, presbytère, 
Lesterps 

4 mai 1452 Déclaration à la sou préle lure de Rens. Association 
locale des aides familiales rurales de Caurel et Lavannes, Bul: aider 
la onèr: de famille ruraëe., siège social: mairie de Caure!, 

mai 1922, Ificlaralion à la sous-préfectu de Parthenas. Comice 
agricole du canton de Mazières-en- n-Qstine. but : favoriser le dévelop- 
pement des progrès de ip! ure et branches annexes; diffuser 
1 svieme agricole dans le canton de Mazitres-cu-GLäline, siège 

ia omice agruwole de Mazières-en-ULâline 
O mai 1952, Déclaration à la préfe ture de Seine<æt-Marne, | Amicaie 
de tir de Remauville. Bul: propager et vulgari-er l'él ide pralique 
et th rique du tir dans l'école primaire et dans ia minune de 
Remauvil le, Siège socia mairie de Reinauville, 

19 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Amicale 
laïque des écoles de Muro. Bul: fducaltion scolaire, périscolaire el 
postscolaire, siège socia école publique de filles de Mu 

la mai 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains, 
Evian-Vélo. Bu!: développement du <port e, lant pour les pro- 
menades, les voyages, que pour les courses. Siège social: café du 
Quai, rue du Port, Evian 

17 ma 195 ) D. claration à la préfecture de po Comité d'entente 


représenter 


\uper el 
Raspail, 


en écoles françaises ee service social. Bul: £ 
boulevard 


os de service 1 sièse social 24), 


Pari 
21, quai Voltaire 


lmgrimer:e des Journaux officrels, 


Paris. — 








